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A  la suite des commentaires faits par l'ONUDI sur le rapport final sur 

l'industrie malienne établi en deux volumes, il a été procédé à une modification 

de la présentation du rapport et l'approfondissement de certains points.

Le présent rapport révisé reprend les résultats de l'enquête industriel­

le à partir des deux rapports établis.

Le nouveau plan qui a été adopté est le suivant :

1. Bilan et diagnostic de l'industrie malienne

1.1- La structure industrielle du Mali

1.2- L'environnement des industries au Mali

1, 3- Les contraintes et les difficultés des entreprises

industrielles au Mali.

2. Perspectives de développement industriel au Mali

2.1- Forces et faiblesses de l'industrie malienne

2. 2- Les potentialités

2. 3- La stratégie de développement industriel 

2. 4- Recommandations

3. ANNEXES - Tableaux statistiques
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L'enquête industrielle a porté sur une liste de 72 entreprises obtenue 

auprès de trois sources principales qui sont :

1- Le Service de la statistique qui dispose d'un échantillon 

d'entreprises pour le calcul des indices de la production 

industrielle

2- La Direction nationale des industries

3- Le CEPI, Centre d'études et de promotion industrielle.

Parmi les 72 entreprises identifiées il faut noter que seulement 

68 étaient en état de fonctionner au moment de l'enquête industrielle. Des 

questionnaires d'enquêtes ont été remis à ces 68 entreprises et on a reçu en / 

retour 57 questionnaires qui étaient diversement rempli selon les rubriques.

La liste des 72 entreprises comprend des entreprises de service tels 

que les garages et des entreprises de conditionnement parmi lesquels il a été 

classé la SOMAFRI (Société malienne de friperie).

Les principales entreprises industrielles de transformation qui sont 

au nombre de 50 environ sur les 72 entreprises recensées ont fourni 85% des 

réponses.

Parmi les cinquante entreprises, il y a vingt six entreprises étatiques 

et quatre entreprises mixtes qui totalisent environ 60% des emplois industriels.

Les résultats des enquêtes sont présentés dans des tableaux en an­

nexe du rapport. Il y a un certain nombre de précautions qui ont été prises 

pour la présentation des résultats.

En effet les questionnaires récupérés ont été remplis plus ou moins 

correctement selon les rubriques.

Il a été mis vis-à-vis de chaque résultat agrégé le nombre d'entre­

prises concernées.

Cette présentation doit permettre de calculer des moyennes et des 

ratios qui auraient une signification.



INTRODUCTION

Objet de l'étude et méthode 

d'approche.
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Les objectifs assignés à l'étude en janvier 1979 sont :

1- fa ire ■ .iventaire des unités industrielles existantes au 

Mali en déterminant leur effet et les conditions de leur expansion ;

2- identifier les possibilités de développement des princi­

paux secteurs industriels ;

3- formuler des projets industriels prioritaires se rappor­

tant à ces secteurs.

Les objectifs de l'étude ci-dessus rappelés ont conduit à l'adoption 

de la méthode d'approche suivante en deux parties :

A - Une première partie pour faire le  bilan et le diagnostic des entreprises 

industrielles du Mali.

La méthodologie pour faire ce bilan/diagnostic a distingué deux

phases :

* Une première phase dite quantitative visait à recueillir 

auprès des entreprises un certain nombre d'information sur les principaux 

agrégats : chiffre d'affaires, masse salariale, consommations intermédiai­

res, effectifs, situation financière.

* Une seconde phase, dite qualitative, procédait par inter­

view auprès des chefs d'entreprises d'un certain nombre d'unités choisies 

dans différentes branches et selon leur statut juridique (étatique, mixte, 

privé) pour dégager avec eux le bilan des difficultés rencontrées au m o­

ment du démarrage de l'entreprise et au cours de son fonctionnement ac­

tuel : problèmes financiers, problèmes de distribution, problèmes de 

gestion du personnel, problème bancaire. ..

Ces interviews devraient permettre de préciser les principaux 

facteurs caractéristiques de l'industrialisation au Mali et d'esquisser des 

solutions pour un meilleur fonctionnement des industries au Mali.



- 5 -

B- Une deuxième partie a été consacrée à l'identification des possibilités 

de développement industriel au Mali.

Dans cette deuxième partie les ressources du sol (agriculture, 

élevage, pêche), du sous sol et du marché qui peuvent constituer le fon­

dement d'une industrialisation adéquate au Mali ont été identifiées et ont 

permis d'établir une liste de projets prioritaires.



BILAN ET DIAGNOSTIC DES ENTREPRISES
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INDUSTRIELLES AU MALI
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1.1- LA  STRUCTURE INDUSTRIELLE 

DU MALI

1.1.1- Situation d'ensemble

1.1.2- Situation par branche 
d: activité
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1.1.1- Situation d'ensemble

La situation d'ensemble de l'industrie malienne est donnée par les 

tableaux statistiques de l'annexe et les tableaux des pages 9 à 12.

Les entreprises industrielles au Mali peuvent être classées en trois 

grandes catégories selon leur statut juridique (tableau n° 3 de l'annexe) : les 

entreprises étatiques qui représentent 36% de l'ensemble des entreprises, 

les entreprises mixtes qui constituent 10% des entreprises et les entreprises 

privées qui représentent 54%.

Les entreprises étatiques sont principalement des industries de trans­

formation de matières premières locales : industries textiles, huileries, r i ­

zeries, sucreries, produits céramiques, cimenterie.

On peut distinguer trois grandes étapes dans l'industrialisation du 

Mali : l'époque coloniale, ensuite une période qui va de 1962 à 1969 et une pé­

riode qui va de 1970 à 1978.

Le secteur industriel était presque inexistant à l'époque coloniale car 

le Mali servait de réserve de main d'oeuvre et de fournisseur de matières 

premières (coton, arachide) et de zone d'échange ; les principales industries 

de l'époque faisaient au plus la transformation primaire de ces produits. Ces 

industries étaient complétées avec quelques industries alimentaires : limona- 

derie, glace alimentaire, boulangeries.

L'époque suivante, 1962-1969, peut être considérée comme une épo­

que de décolonisation ; cette époque est caractérisée par une stratégie volon­

tariste d'industrialisation avec la création de presque tout le secteur d'Etat.

La période, 1970 à 1978 coincide avec la réintégration du Mali dans 

la zone franc et une ouverture plus granue aux capitaux étrangers ; cette pé­

riode est caractérisée par la création d'industries privées et mixtes par les 

sources extérieures de financement et/ou par des nationaux.



TABLEAU RECAPITULATIF
ACTIVITES INDUSTRIELLES AU MALI 

JANVIER 7979

SOURCES : En une industrielle du Matt (ONUVI/B.A.R.A.) de Pévri.er 7979 à Av r il 7979 statistiques dei productions 
industrielles de 7974 de ta direction Génêrate de ta Statistique.

N. B. : Les industries alimentaires (boulangeries, limonaderies, glace alimentaire) sont celles implantées à Bamako.

Activités industrielles i Nb re 
d'Entre­
prises

Production moyenne 7976-7977)
Observationsquan­

tité
V\en mil­
lion de FM)

7- Industries alimentaires 41 Ì 30

7-7 Industries agro-alimentaires 16

. Rizeries 7 Riz décortiqué en 1000 T 44,0 5 1 nouvelle unité à 
VJORO pour 79

. Torê ¿action caÀé ) Caté Toretié

. Sucreries 2 Sucre
Alcool

16,6
2,5

+ 1 pnojet

. Minoterie 0 + 2 projets
V

. Huilerie: 2
Huile brute en 1000 T 

Savon en 1000 T

72,65
347,25

2122

* 1 projet à Kou-
tiala

Activité secondair
* 1 projet

. Ciqarettes et Tabacs 1 Ciqarettes 1000 cartons W~4

. Allumettes 1 Allumettes 1000 cartons 26,9

. Con&iturerie-concentré de tomate et 
fabrique de fus de traits 1 Concentré de tomate • • • Changement de 

statut en /976

Thé 7 Thé en Tonne 106,95
txtension phévué 
d’un Ofâice Malien 
du Thé

1-2 Autres industries alimentaires /4
Abattoires et boucheries 7 Bovins en 1000 Têtes 

Ovins en 1C00 " 
Caprins en 1000 ”

50
26
35

+ 1 projet GAO

Laiterie 7 Lait pasteurisé en 1000 hl 
Yaourt pots de 12,5 en 1000 pts

2TJ
575

Extension en cours

Bis coteries et pâtes alimentaires 7 Biscuits en T
Pâtes alimentaires en T

495,7
347,25



Limonaderle 7 Boisson sans alcool 1000 hl

t

28

Glace alimentaire (x) J Glace 1000 T 2,8
V compris production 
activité secondaire de 
2 entreprises

8roSSCrle 7 Blerre 1000 hl 14,85 + 7 projet Bamako

Confiserie 7 Confiserie en T 1255
Extension en cours 
de réalisation

Vlnalgrerie 7
Vinaigre 1000 l  
eau de javel en T.

340,75
543,4

Boulangeries (xx)
5

enquittes
. *' i. «.

Con<serves de Poissons 7 Capitaine fumé Kg 5937
Unité expérimentale 
op. pêche

Matériaux de construction 3 1 z

Cimenterie et marbrerie 7 Ciment 1000 T 
Granito m2 
Marbre m2

37202
40969

217

+ I projet de 
cimenterie

Fabrique de briques cultes 7
Changement de 
statut en cours

Produits céramiques 7 1 1

Produits céramiques 7 Produits céramiques 
chaux (Tonne)

21910
549,55

Extension en cours

Electricité - Gaz 3 ! 2
Electricité 7 КШН 84630 4,38

Gaz 7
Oxygène 1000 m3 
Acétylène 1000 m3

49,881
10,844

Industrie des cuirs et peaux 7 î 7

Tanneries des cuirs et peaux 7
Peau Tonnes 
Chaussures (paire) 
Maroquinerie

18806
20690
10404

* 1 nouvelle unité 
à Kayes
+ 1 projet à Ségou

Industries Textiles è 1 4
Production coton 

(égrenage)
7 Coton fibre 1000 T 

Coton £jraine 1000 T
44,75 
59,3

Entreprise avec 
9 usines

Production Textile Z
Blanchiment Teinture 
impression (en m) 
tissus pagnes en 1000 m

8000Î5ÙÔ

3997,5
•



- Sacherie

- ProdultA chimiques et produltA en 
plaAttque_________________________

Peinture

- Parfumerie

- PlaAtique

- Alcool de menth et ¿abdique de BougleA

- TaanA ¿oAmatton caoutchouc

ïnduAtrieA MécanlqueA et Métaux 
GaAage

-  ConAtructlom métalliques

-  JnduAtrle du BolA
- MemtiAeriei

7 %

17 %

TJ

1

5

I

2

1

1

12
3

enquêtât

3
2

Bonnetette {p ièce ) 
TaplAAerle (ptgee)
Sac touteA variété  
1.000 u

Peinture (T)

Parfum {titre)
Pomade (kg)
TaZc (kg)
Alcool de menthe (titre)
ChauAAureA plaAtiqueA 

{1.000 palreA) 
Production plaAtlque(T)
Alcool de menth {t i t r e )  
Fabrique de bougieA u.

Chambre à air

Réparation
entretien
VétoA+cycleA{unité) 
mobilierA métaltiqueA 
CharrueA (1.000 a) 
multicutteurA ( J 000 a) 
AemolTA {1.000 a) 
charretteA {1.000 u) 
TôleA ondutéeA (1000 a)

MeubleA {un ité )

245000

2 782

145

29575 
2 0600 
837 
9540
8 75 

10375

277

- j m r

11.5 
11,751
6,2 5|
73.5 
200,5

90,485

T J Ï Ï?
1,177

265.

ExtenAlon prévue 
InAectlcldeA -  
Aavon en poudre * 
1 p ro je t à Bamako

Production d’une unité en 
activité principale et d’une 
unité en activité Aecondalre

Fabrique de bougie nouvelle 
unité non encore fonctionnelle

Activité Aecondalre 
d'une entrep.________________

RéAultatA pa rtie l 
deA 3 entreprlAeA

I



- Scierie
l 1

2 Bois scié m3
t

550
t «

19,902

Industrie* du Papier « % 6
- Imprimerie* (xxx) 4

enquêté*
Travaux d'imprimerie • • • Extension prévue 

pour une imprim.

- Fabrique de cahiers 1 Cahier*

- Cartonnerie 1 Embattage en carton Extension prévue pour 
sacs de ciment

- Industries Electriques et Electroniques 6 % 4

- Fabrique'de radio* 1 Montage radios(unité) 3169

- Fab-tique de batteries 1 Accumulateurs (unité] • • • 214,86

- Fabrique de Vite* 1 Pile* Wonder [unité] 6,6 516

- Atelier de rebobinage 1 • • « 23,. 144

Metallurgie de Base 3 1 2

- Fonderie* 2
enquêtées

Fonte [pièce] 9042 donnée incomptet 
nouvelles produci, 
en cour*

TOTAL 100 i 12

(x) - La production de giace donnée ic i  tôt ta production d'une unité qui {¡ait principlament de ta giace et de 2 autres unité* 
qui ¿ont de ta g tace corme activité* secondaires.

(xx) Sur 10 boutangerie* existant à Bamako quatre ont été enquêté* et n'ont pas répondu aux questionnaire*. 11 existe en plus 
environ une dizaine de boutangerie* dan* te* région* repartie* : 
à Segou, Koutiata, Sikasso, Tombouctou, Gao, Nioro, Kayes

(xxx) - Une imprimerie nationate, deux grandes imprimerie* privées ptu* environ 5 petites imprimeries.

. . .  Vonnêe* non disponible*.
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Les. entreprises industrielles qui ont fait l'objet de l'enquête indus­

trielle se répartissent selon le tableau des pages précédentes comme suit :

- 30 industries alimentaires qui constituent 41% de l'ensemble 

des industries.

Ces industries alimentaires comprennent 16 industries agro 

alimentaires représentant 22% des industries maliennes.

Les industries agro alimentaires sont des rizeries, des su­

creries, des huileries, une fabrique de concentré de toma­

tes et de jus de fruits.

- 2 industries de matériaux de construction représentant 3% 

des industries

- 1 fabrique de produits céramiques

- 1 industrie des cuirs et peaux

- 4 industries textiles représentant 6% des industries

- 5 industries de produits-chimiques et de produits en plas­

tique ‘

« 12 industries mécaniques et de métaux qui constituent 17% 

des industries

- 3 industries du bois qui constituent 4% des industries

- 4 industries électriques et électroniques qui constituent 

6% des industries

- 2 industries pour la métallurgie de base qui constituent 

3% des industries.

Les principales industries implantées au Mali sont des industries 

de valorisation des matières premières : industries agro-alimentaires, 

matériaux de construction.
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La situation des entreprises par branche est présentée dans le para­

graphe suivant.

Les industries de base (métallurgie, laminoir) sont à un état em­

bryonnaire : il  existe actuellement deux petites fonderies à statut privé.

LES INDUSTRIES AGRO-ALIMENTAIRES

L'importance prépondérante des industries agro-alimentaires sur 

l'économie malienne a conduit à effectuer un traitement autonome de cette 

branche. L'analyse de la branche des agro-alimentaires montre :

- nombre total d'industries agro-alimentaires au Mali : 16 

dont 13 entreprises d'Etat

2 sociétés d'économie mixte 

1 société privée ;

- répartition géographique des IAA :

IAA localisées à Bamako : 6

IAA localisées dans les régions : 10

- répartition des IAA par sous branche d'activités :

décorticage du riz 

huileries

7

2

conserves fruits et légumes 1

thé 1

café soluble et torréfié 1

fabrication du sucre 

tabac, cigarettes 

allumettes

2

1

1

- répartition en fonction de la valorisation du sol ou du 

sous-sol : entreprises dont les besoins en matières pre­

m ières sont satisfaisants par les produits du sol et du 

sous-sol malien à raison de :
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0 à 25% 

25% à 50% 

50% à 75% 

75% à 100%

1 entreprise (6% des IAA)

4 entreprises (25% des IAA)

1 entreprise (6% de- IAA)

10 entreprises (».!>% des IAA)

Outre cette analyse quantitative qui montre le rôle joué par les 

IAA dans l'économie malienne, une série d'interviews de responsables 

d'entreprises a permis :

- de recenser les difficultés ressentis par les entrepri­

ses IAA dans leur création, leur fonctionnement

- d'identifier les goulots et obstacles actuels au dévelop­

pement des IAA au Mali.

Il convient de préciser que cette analyse se lim ite à l'identifica­

tion des problèmes rencontrés par les entreprises dans le cadre d'une lo ­

gique et choix stratégiques de développement du Mali.

En plus des problèmes de tutelle administrative traités d'une 

façon globale pour toutes les entreprises, les autres contraintes iden­

tifiées comme déterminantes sont :

1) ENCADREMENT ET COMPRESSION DES IAA ENTRE :

- en amont, la production des matières premières qu'elles sont chargées 

de valoriser.

On ne soulignera jamais assez que l'e fficacité, la productivité 

et le développement des IAA commencent dans les champs.

De mauvais produits agricoles trop chers empêchent toute trans­

formation industrielle et la  vente de produits à des prix compétitifs et con 

venables à la clientèle.

Cela conduit au Mali à des situations paradoxales et quelquesfois 

tout à fait abherrantes comme par exemple :

. l'achat de sucre en Côte d 'ivoire par les confisseurs 

maliens,
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. l'importation massive de jus et concentrés de tomate 

cependant qu'une usine végétait et même prérissait jisqu'à 

ces tous derniers mois (et le ’problème agricole n'est pas 

encore résolu, à la grande crainte des nouveaux responsa­

bles de l'usine) ;

. l'exportation de peaux brutes ou prétannées en même temps 

qu'importation de presque toutes les chaussures consommées 

au Mali ;

. l'importation de tabac qui pourrait être produit au Mali ;

. la régression de la transformation du lait frais au profit de 

la production de lait reconstitué à partir de lait en poudre 

importé.

Les exemples sont multiples : compte tenu de la situation de la produc­

tion agricole, les entreprises installées au Mali préfèrent presque toujours va­

loriser des produits agricoles importés que nationaux. Tant que le  problème de 

la production agricole en matière de qualité et prix n'aura pas été levé, les IAA 

resteront marginales malgré l'importance extrême qu’elles devraient avoir au 

Mali.

- en aval, la commercialisation des produits transformés par les circuits tradi­

tionnels actuels.

Les traditions commerçantes obligent à un effort commercial important 

de la part des entreprises productrices maliennes.

Si cet effort n'est pas fait (c'est le cas notamment de la plupart des IAA 

d'Etat) les productions nationales ne remplaceront pas les produits importés d'au­

tant que dans de nombreux cas la marge commerciale sur  ces derniers est sou­

vent beaucoup plus importante. C 'est quelquefois le  fait de l'Etat qui ne protège 

pas ses entreprises ; c'est souvent aussi le fait des entreprises elles-mêmes :
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. bien souvent les entreprises ne se mettent pas à l'écoute de 

la clientèle et ne cherchent pas suffisamment à adapter (quan­

titativement et qualitativement) les produits aux besoins de la 

consommation : chaussures et maroquinerie, tabac, huile, d if­

férentes conserves, e tc ,.,

. efficacité douanière dont il sera question dans ce rapport ; ce 

n'est pas le seul problème.

Dans ce cas l'alternative est simple : ou empêcher efficace­

ment toute entrée de produits concurrents aux productions na­

tionales sur le territo ire malien, ou fa ire en sorte que les 

, conditions de concurrence soient bien établies et respectées 

entre productions nationales et importations.

La législation douanière et la tendance de politique économique actuelle­

ment en jeu au Mali orientent vers la deuxième partie de l'alternative. Cela im ­

plique une législation et un contrôle douanier efficaces et sans 1 a illes mais éga­

lement un effort des entreprises au plan commercial et plus généralement de 

marketing. •

CHIFFRES D'AFFAIRES DES ENTREPRISES INDUSTRIELLES

Au cours de l'enquête industrielle une cinquantaine d'entreprises ont 

répondu aux questions relatives au chiffre d'affaires.

La répartition en pourcentage des entreprises industrielles suivant la 

tranche de chiffre d'affaires est la suivante :

- 48% des entreprises font un chiffre d'affaire supérieur à 

100 millions de francs maliens

- 13% des entreprises ont déclaré un chiffre d 'affaires compris 

entre 50 et 100 millions de francs maliens

- 4% ont déclaré un chiffre d'affaires compris 25 et 50 m il­

lions de francs maliens

- 9% ont déclaré un chiffre d'affaires de moins de 10 millions FM
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En 1978 le chiffre d'affaires total déclaré par les entreprises enquê­

tées s 'é lève à 68 millions de francs maliens.

Les 92% de ce chiffre d'affaires ont été réalisés par les industries 

alimentaires (37%), les industries textiles (45%), les industries mécaniques 

et des métaux (10%).

L e  secteur industriel d'Etat représente 45% du chiffre d 'affaires en

1978.

L 'EM PLO I ET LES SALAIRES 

(Tableaux n°s 7, 8 et 8 bis)

L e  secteur industriel emploie en 1978 pour 43 des principales entre­

prises 11.871 personnes dont 99% sont des nationaux et africains et 1% des 

expatriés.

Du point de vue des emplois les résultats de l'enquête montrent une 

augmentation .de 10% en 1978 par r apport à la période 1976-1977.

Environ 78% des emplois se trouvent dans les industries alimentai­

res et les industries textiles ; ces dernières totalisent 5.211 emplois qui r e ­

présentent 44% des emplois de l'ensemble du secteur industriel.
i

Parmi ces 5. 211 emplois des industries textiles, environ 10% sont 

des cadres et techniciens ; ceci montre une fois de plus la vocation d'indus­

trie  de main d'oeuvre des industries textiles.

Les salaires totaux versés par une trentaine d'entreprises ont été 

de 5, 8 m illiards de francs maliens en 1974 et 6 m illiards en 1978. Ce qui 

fait une augmentation de 3, 45% en quatre ans donc moins de 1% d'augmen­

tation de la masse salariale des industries par an.

La charge salariale moyenne par salarié, rapport des frais de per­

sonnel (charges sociales plus salaires) par les effectifs a été de 630, 000 

francs maliens pour 1978,
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Les charges salariales représentant environ 20%, le  salaire net 

perçu par un travailleur de l'industrie est d'environ 494. 000 FM/an soit 

40. 000 FM/mois qui est une moyenne salariale entre toutes les rémunéra­

tions perçues par les cadres, techniciens, manoeuvres, maliens et étran­

gers.

Le dépouillement des données relatives à une quinzaine d'entre­

prises conventionnées montre que le coût d'un emploi nouveau créé était 

d'environ 5. 300. 000 FM en 1975.

Les entreprises concernées par ce chiffre comprennent deux gran­

des nouvelles entreprises du secteur textile qui utilisent beaucoup de main 

d'oeuvre.

LES ACHATS DES MATIERES PREMIERES

Les achats d'inputs locaux des entreprises industrielles au Mali se 

sont élevées à 33, 5% des achats de matières premières en 197 4 et à 77, 3% 

en 1978.

La part des achats de matières locales des industries de transforma­

tion a augmenté et ceci principalement par la création en 197 5 d'industries 

textiles (ITEMA, SOMASAC) qui achètent la majeure partie de 1 ur input sur 

place.

En effet les industries textiles ont acheté au Mali 8 5, 5% de leur in­

put en 1978.

On constate ainsi que les industries du Mali sont orientées vers la 

transformation des matières premières locales, principalement les produits 

de l ’agriculture (coton, arachide, fruits et légumes) et de l'é levage (cuirs et 

peaux) qui se trouvent en quantité suffisante dans le pays.

LES ACHATS DE MATIERES CONSOMMABLES 

(voir tableaux n° 13 et 13 bis à l'annexe)

Les matières consommables achetées par les industries maliennes 

sont les pièces détachées, les emballages, l'é lectric ité  plus l'eau et les car­

burants.
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1974 1978

Total en m il­
lions FM %

Total en m il­
lions FM %

Achats matières 
consommables

14.333,8 100 9. 160, 46 . 100

- dont Elect. + Eau + 
Càrb.

5.159, 02 36 5. 431, 54 59, 3

- dont Tièces déta­
chées

7.143, 11 49, 8 1. 433, 07 15, 6

- dont emballages 2.033, 67 14,2 2.295, 35 25, 1

Les dépenses en électricité et carburant ont passé de 36% à 59% des 

dépenses totales en 5 ans ; ceci peut s'expliquer par le renchérissement du 

prix des carburants,
qui

Par contre les achats de pièces détachées constituaient environ 50% 

des achats en 1974 ne représentent plus que 15, 6% des achats en 1978.

La baisse des achats en 1978 peut s'expliquer par le fait que les indus­

tries implantées avant 1974 ont fait en 1974 des stocks de pièces de rechange et 

les nouvelles unités qui ont commencé à fonctionner en 197 5 avaient des stocks 

de pièces de rechanges constitués avant 1978.

D'autre part le coût et le délai d'obtention des pièces détachées qui vien­

nent principalement de l'extérieurconduisit les entreprises, depuis 197 5, à 

s'adresser de plus en plus à des ateliers sur place pour avoir les pièces dont 

elles ont besoin et qu'elles peuvent avoir plus rapidement et à moindre frais.

Actuellement les achats de pièces détachées qui fort/ plus d'un milliard 

de francs maliens en moyenne par an peuvent être réduits par une fabrication 

locale plus intensifiée et mieux organisée.
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EN RESUME LA  SITUATION D ENSEMBLE DES INDUSTRIES AU MALI DE

1974 A  1978 A ETE LA  SUIVANTE

1- Prédominance des industries alimentaires qui totalisent 41% des industries 

avec 22% d’industries agro-alimentaires

2- Le coût d'un emploi pour les investissements industriels à forte intensité 

de main d'oeuvre était d'environ 5. 300. 000 FM en 1975.

3- Le salaire moyen mensuel dans l'industrie pour les cadres, techniciens 

manoeuvres, nationaux et étrangers était 40. 000 FM par mois.

4- La  charge salariale moyenne par salarié (charges sociales plus frais 

par les salariés) a été de 630. 000 FM pour l'année 1978.

5- L 'em ploi du secteur industriel a été de 11. 871 personnes en 1978 avec 

seulement 1% d'expatrié s.

6- Le  chiffre d'affaires du secteur industriel est réalisé à 45% par le  sec­

teur d'Etat en 1978.

Le chiffre d'affaires du secteur industriel se répartit comme suit :

- 37% pour les industries alimentaires (industries agro a li­

mentaires et industries de conditionnement dont les inputs 

sont importés)

- 45% pour les industries textiles

- 10% pour les industries mécaniques et des métaux

- 8% pour les autres industries : imprimeries, nfatériaux 

de construction, bois, produits chimiques,.,

7- Le  chiffre d'affaires moyen pour les entreprises ont été :

- en 1978 de 1.878 millions FM pour l'ensemble des indus - 

tries, 2,286 millions pour les industries alimentaires et
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7. 708 millions FM pour les industries textiles ;

- en 1974 de 970 millions FM pour l'ensemble des indus­

tries, de 828 millions pour les industries alimentaires et 

de 3. 381 millions pour les industries textiles.

8- Les inputs des industries maliennes achetés sur place s'élèveent à 77% 

du montant total des achats pour transformation en 1978.

Les importations d'inputs pour la même période ont donc été de 23%. Les 

inputs importés sont utilisés principale, nent par les entreprises de condi­

tionnement (industries alimentaires) et les industries de montage (industries 

mécaniques).

9- Les achats de matières consommables.

Les entreprises maliennes font beaucoup de dépenses pour les carburants à 

cause du renchérissement du prix de ces produits et de l'enclavement du 

pays.

Les autres dépenses, achats de matières consommables, sont des dépenses 

en pièces détachées qui sont importées d'une façon générale et qui s'élèvent 

à plus d'un m illiard de francs maliens par an, dépense qui peut être réduite 

avec l'organisation d'une fabrication locale par les ateliers du pays.

1. 1. 2- SITUATION FARnBRANCIlE^ptACT J VITE

La situation par branche d'activité est donnée par une présentation à 

l'aide de fiches.

Les fiches donnent une situation résumée qui comportent :

- des données chiffrées par branche relatives au nombre des 

entreprises de la branche, au chiffre d'affaires réalisé en 

1978, aux investissements au 31 décembre 1978 de la bran­

che, aux emplois et aux salaires.
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- les projets en cours de réalisation dans la branche

- des observations sur l'évolution de la branche.

L'examen de ces fiches avec les projets industriels en cours de 

réalisation ou à l'étude montrent l'importance relative de chaque branche 

et permet d'identifier comme secteurs: prioritaires :

a) les agro industries (industries agro alimentaires, industries 

textiles, cuirs et peaux) qui valorisent les matières pre­

mières locales constituent le secteur prioritaire pour le 

développement industriel.

b) les industries minérales (phosphates, carrières, minerais) 

dont la mise en valeur par la création de projets •.els que 

l'exploitation de phosphates, l'implantation d'une '/errerie, 

la création d'une cimenterie, l'implantation d'une mini s i­

dérurgie auront le maximum d'effets amont, aval, induits 

sur l'ensemble des autres secteurs de l'économie nationale 

et permettra la création d'ur véritable tissu industriel avec 

la création d'industries de base entrainantes.

Branche d'activité : Industries agro-alimentaires . ,

Nombre d'entreprises de la branche en janvier 1979 : 16 

Chiffres d'affaires (en 1.000 FM) en 1978 de 43% des entref uses : 17.575.500 

Investissements (en 1.000 FM) au 31 décembre 1978 de 33% des entrepri­

ses : 1.378.090

Emplois et salaires en 1978 de 33% des entreprises enquêtées

Nationaux et 
Africains Autres Saisonniers

Nombre d'emplois 3. 356 8 543

Salaires versés 
(en 1, 000 FM) 59. 908 x 94. 320 86. 660

x Salaires et investissements ne comprenant pas ceux des usines (riz, 
sucre) de l'o ffice  du Niger.
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- Projets en cours de réalisation dans la branche

. Deux projets de conserveries de fruits et légumes à Sikasso et dans 

la haute Vallée sont à l ’ étude : coût des investissements : (Sika&so 

2 m illiards FM, Jlaute Vallée : 2 miHi'ài'ds- de‘ FM.

Une huilerie de coton est en cours de réalisation à Koutiala : coût
*

des investissements 2, 706 /milliards FMI

. Une troisième sucrerie dont >lè lieu d'implantation n ’est pas déter­

miné est à l ’ étude : coû+ des investissements : 7, 5 m illiards FM

. Les grands moulins du Mali une entreprise privée est agréée pour 

Koulikororcoût des investissements 3,124 m illiards FM

. Une minoterie" enr*prb jet à Kayes est à l ’ étude : coût des investisse­

ments : 4, 347 milliards FM

. Une minoterie privée à Ségou est à l ’ étude : coût des investissements 

2, 5 milliards.

- Observations sur l ’ évolution de la branche

Les industries agro-alimentaires occupent une place importante et 

essentielle dans l ’ industrie malienne. C ’est une branche qui valorise les ma­

tières premières locales. Les actions entreprises au niveau du développement 

agricole pour l ’augmentation des productions (thé, riz, arachide)font.'espérer 

que cette branche est à considérer comme le fondement de l'industrialisation 

du Mali avec les différents effets entrainants à attendre.

Branche d'activité : Autres industries alimentaires 

Nombre d'entreprises de la branche en janvier 1979 : 14

Chiffres d'affaires (en 1. 000 FM) en 1978 des 43% des entreprises ; 7.171. 490 

Investissements (en 1, 000 FM) au 31 décembre 1978 de 50% des entreprises 

18.874,170

Emplois et salaires en 1978 de 60% des entreprises enquêtées :
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Nationaux et 
Africains

Autres
#

Salaires

Nombre d'em­
plois

593 28 281

Salaires ve r­
sés ( en 
1.000 FM)

255.170 x 80. 870 34.130

- Projets en cours de réalisation dans la branche :

.. Une brasserie à Bamako est à i Étude, coût des investissements 

1, 6 m illiards FM

. Une fabrique d'aliments de bétail à Koulikoro est à l'étude : coût 

des investissements lOttaonttêons FM

; Une fabrique de boissons gazeuses et glace alimentaire à Koutiala 

est à l'étude : coût des investissements 297 millions FM

. Une fabrique privée de glace alimentaire à Bamako est agréée : 

coût des investissements 29 millions de FM

, Une boulangerie nouvelle privée fonctionne à Bamako depuis début 

1979 coût des investissements : 160 millions.I • ,

- Qbservations sur l'évolution de la branche

Cette-branche comporte principalement les boulangeries les fabriques 

de boissons et de glace.

Son expansion est dépendante directement de^l'urbs^nisation et est in­

duite par l'injonction de revenues monétaires supplémentaires.

x Montant comprend une partie des salaires versés aux expatriés et aux saison­

niers.
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I Branche d'activité : Industries textiles

Nombre d'entreprises de la branche en janvier 1979 : 4 

I  Chiffres d’affaire s (en 1. 000 FM) en 1978 des 100% des entreprises :

■ 30.833.620

I  Investissements (en 1.000 FM) au 31 décembre 1978 de 100% des entreprises :

"  12.220. 380

| Fmplois et salaires en 1978 de 100% des entreprises enquêtées

Nationaux et 
Africains Autres Saisonniers

Nombre d'emplois 5.211 • » * 1.767

Salaires versés 
(en 1.000 FM) 3,254. 200 338.100 236. 000

- Projets en cours de réalisation dans la branche

. Un projet d'atelier de traitement de laine dont le lieu d'implan- 

' tation reste à déterminer : coût des investissements : 80 millions FM

-, Un projet de confection de vêtements à Bamako est à l'étude : coût 

des investissements 146,2 millions FM

. Un projet de combinat textile à Kayes,' société d'Etat est à l'étude : 

coût des investissements : 1, 878 m illiards FM

- Observations sur l'évolution de la branche :

Le Mali est un pays producteur de coton ; la production de la branche 

textile a été de 31.835 millions FM en 1977 et de 36. 520 millions FM en 1978, 

La production de coton a été de 133, 000 tonnes en 76/77. Elle a augmenté ré ­

gulièrement depuis 7 3/74, La disponibilité en coton donne à la branche textile 

au Mali une grande importance car elle valorise une matière locale de grande 

production.



I

Branche d'activité : Industrie de cuirs et peaux 

Nombre d’entreprises de la branche en janvier 1979 : 1 

Chiffres d'affaires (en 1. 000 FM) en 1978 des 100% des entreprises:??. 550 

Investissements (en 1. 000 FM) au 31 décembre 1978 de 100% des entre­

prises : 296. 470

Emplois et salaires en 1978 de 100% des entreprises enquStées :
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Nationaux et 
Africains

Autres Saisonniers

Nombre d'emplois 165 - -

Salaires versés 
(en 1. 000 FM) • • - -

- Projets en cours de réalisation dans la branche :

. Une nouvelle Tannerie privée à Kayes fonctionne depuis le 1er 

trimestre 1979

. Un projet de Tannerie à Ségou est à l'étude : coût des inves­

tissements : 1,8 milliards FM)
• c

. Une fabrique de chaussures BATA à Bamako (coût des inves­

tissements : 1,211. milliards FM) est à l'étude.

- Observations sur l'évolution de la branche :

L'extension et le renforcement de Tamali, la création de nouvelles 

tanneries donnent à cette branche un essor certain qui sera soutenu vu les 

actions entreprises pour l'élevage avec les différents projets à financement 

extérieur. Cette branche doit être classée comme une branche prioritaire 

au Mali.
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Branche d’activité : Matériaux de construction 

Nombre d’entreprises de la branche en janvier 1979 : 2 

Chiffres d’affaires (en 1. 000 FM) en 1978 des 50% des entreprises : 

1,813. 500

Investissements (en 1. 000 FM) au 31 décembre 1978 de 100% des entre­

prises : 87 6. 440

Emplois et salaires en 1978 de 50% des entreprises enquêtées :

•• Nationaux et , 
Africains Autres Saisonniers

Nombre d'emplois 424 18

Salaires versés 
(en 1.000 FM) 223.210 7.980

- Projets en cours de réalisation dans la branche

. Un projet de briqueterie à Ségou est à l'étude : coût des investis­

sements : 1,136 milliards FM

. Un projet de produit en amiante ciment à Bamako est à l ’étude : 

coût des investissements : 312, 5 millions FM

, Le changement de statut et le renforcement de la SEBRIMA (usine 

de Magnabougou) est en cours

. Une deuxième cimenterie est en cours de réalisation dans la ré­

gion de Kayes.

- Observations sur l'évolution de la branche

La branche matériaux de construction est une branche essentielle 

pour l ’économie malienne. Le niveau et l ’état des constructions dans les 

villes du Mali appellent à dynamiser cette branche ; une seule usine de ci­

ment en assure l ’activité principale. Le déficit actuel des besoins en maté­

riaux de construction par exemple le ciment, extrapolé en 1985 et 1990
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s'élève à 6.983 T en 1985 et 13.850 T en 1990. Ces déficits sont 

des minimums à combler pour rester au même niveau de construction 

(routes et bâtiment . Aussi ce secteur qui doit être privilégié au 

Mali dans les années à venir, aura également, vu le niveau de 

l'activité économique générale du pays, des effets entraînants (amont, 

aval induits) qui sont entre autres l'augmentation de l'em ploi, la 

diminution des importations de ciment, l'injonction de revenus moné­

taires dans le circuit économique, l'amélioration générale du niveau 

de vie du pays.
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Nombre d'entreprises de la branche en janvier 1979 : 1

Chiffres d'affaires (en 1.000 FM) en 1978 des 100% des entreprises :

103.700

Investissements (en 1.000FM) au 31 décembre 1978 de 100% des entrepri­

ses : 10. 200

Emplois et salaires en 1978 de 100% des entreprises enquêtées :

Branche d'activité : Produits céramiques

Nationaux et 
Africains Autres Saisonniers

Nombre d'emplois 146 8 12

Salaires versés 
(en 1.000 FM)

37.660 3.120 2. 970

- Projets en cours de réalisation dans la branche

. L e  renforcement de l'usine céramique à Bamako est en cours : 

coût des investissements : 125, millions FM

- Observations sur l'évolution de la branche

Les matières premières sont disponibles pour l'activité de cette 

branche. Cependant il faut d'abord fa ire une étude des prix et de circuits de 

distribution pour dynamiser cette branche qui végète. L'urbanisation et les 

perspectives d'augmentation de"l'activité économique générale pour le futur 

favoriserait beaucoup cette branche qui subit la concurrence des articles en 

plastique et plats^émaillés.
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Branche d'activité : Métallurgie de base

Nombre d'entreprises de la branche en janvier 1979 : 2

Chiffres d'affaires (en 1.000 FM) en 1978 des 50% des entreprises : 44. 430 

Investissements (en 1. 000 FM) au 31 décembre 1978 de 50% des entreprises . . .

Emplois et salaires en 1978 de 50% des entreprises enquêtées

...
Nationaux et i 
Africains

/
Autres Saisonniers

Nombre d'emplois 19 - -

Salaires versés 
(en 1.000 FM) • • ♦ - -

- Projets en cours de réalisation dans la branche :

. Extension de l'EM AF (entreprise malienne de fonderie) entreprise 

privée à Bamako est en cours

. Un projet d'étude d'industries métallurgiques est à l'étude.

- Observations sur l'évolution de la branche

, C 'est une branche qui est à ses débuts ; elle doit être aidée et sou­

tenue car elle fournie des produits (pièces de fonderie) pour l'entretien des au­

tres unités de production.

• • * = données non disponibles
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Branche d'activité : Industries mécaniques et métaux 

Nombre ¿ ‘entreprises de la branche en janvier 1979 : 12 

Chiffres d'affaires (en 1.000 FM) en 1978 de 67% des entreprises : 

6.884. 550

Investissements (en 1. 000 FM) au 31 décembre 1978 de 67% des entre­

prises : 3.062.320

Emplois et salaires en 1978 de 67% des entreprises enquêtées :

Nationaux et 
Africains Autres | Saisonniers f

Nombre d'emplois 1.014 19 324

Salaires versés 
(en 1.000 FM) 149.800 131.000 48.200

- Projets en cours de réalisation dans la branche :

. Reconversion des ateliers de Markala entreprise d’Etat est à l'étu ­

de ; coût des investissements 625 millions de FM

. Un projet de laminoir et profilés est à l'étude : coût des investis­

sements : 1, 088 m illiards FM)

. Une fabrique de tôles (Tolrnali) entreprise privée a été mise en fonc­

tionnement en début de 1979 ; coût des investissements : 681 millions 

de FM

. Extension SOMAFAM entreprise privée de fabrication de tôle ondu­

lées, de pièces détachées de cycles pour le montage de cycles est 

à l'étude ; coût des investissements : 572 millions de FM.

- Observations sur l'évohition de la branche

Cette branche est constituée par des activités d'entretiens (garages et 

ateliers) de montage et de fabrique de tôles ondulées. Son accroissement er,‘ 

lié  à l'augmentation du niveau de l'activité économique générale avec l'aug­

mentation des revenus urbains et ruraux.
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Nombre d'entreprises de la branche en janvier 197 9 : 3

Chiffres d'affaires (en Ь  000 FM) en 1978 de 67% des entreprises : 430.000 

Investissements (en 1.000 FM) au 31 décembre 1978 de 67% des entreprises : 

800. 500

Emplois et salaires en 1978 de 100% des entreprises enquêtées

Branche d'activité : Industrie du Bois

..... Nationaux 
et Africains Autres Saisonniers

Nombre d'emplois 307 >■ 7

Salaires versés 
(en 1.000 FM)

122.000 ■ _ 1.000

- Projets en cours de réalisation dans la branche :

Extension de l'EMAB entreprise d’Etat à Bamako est en cours : 

coût des investisses^ents : 182, 5 millions de FM.

- Observations sur l ’évolution de la branche

Cette branche constituée principalement de menuiseries dépend de 

l'activité économique générale.
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Nombre d'entreprises de la branche en janvier 1979 : 6

Chiffres d'affaires (en I. 000 FM) en 1978 de 11% des entreprises : 126.340 

Investissements (en 1.000 FM) au 31 décembre 1978 de 17% des entreprises: 

260. 900

Emplois et salaires en 1978 de 33% des entreprises enquêtées :

Branche d'activité : Industries du papier

Nationaux et 
Africains

Autres Saisonniers

Nombre d'emplois 168 - 6

Salaires versés 
(en 1. 000 FM) 99. 590 - 2. 670

- Projets en cours de réalisation dans la branche
-

. L'extension de l'E  D I M  à Bamako est en cours

. Un projet de brochage industriel du livre à Bamako est à l'étude 

coût des investissements : 115 millions de F. M.

. L'extension de la fabrique de cahier de la L. P. M. à Bamako est 

à l'étude coût des investissements : 62, 5 millions de FM

. Une fabrique d'enveloppes par une entreprise privée à Bamako 

est à l'étude ; coût des investissements : 14 millions de FM

- Observations sur l'évolution de la branche

On inclut dans cette branche les activités suivantes : imprimeries, 

brochage de livres, fabrique de cahier, fabrique d'enveloppes, cartonnerie.

C 'est une branche en forte expansion avec l'augmentation des acti­

vités dans les centres urbains.

Les besoins en cartonnerie actuels font que la production de la 

nouvelle unité de cartonnerie est insuffisante dès la première année de 

fonctionnement.



- 35 -

Branche d'activité : Produits chimiques et produits plastiques 

Nombre d'entreprises de la branche en janvier 1979 : 5

Chiffres d'affaires (en 1.000 FM) en 1978 des 80% des entreprises :861.860 

Investissements (en 1.000 FM) axi 31 décembre 1978 de 67% des entreprises ; 

605.760

Emplois et salaires en 1978 de 60% des entreprises enquêtées :

Nationaux et 
Africains

Autres Saisonniers

Nombre d'emplois 95 4 70

Salaires versés 
(en 1.000 FM)

430.230 13.770 5.720

- Projets eu cours de réalisation dans la branche :

. Un deuxième projet de fabrique de peinture à Bamako est en cours

. Un projet de traitement des ordures ménagères à Bamako est à 

l'étude : coût des investissements 62 5 millions FM

. Un projet de fabrique de chaussures plastiques et autres produits en 

plastique à Bamako est agréé : coût des investissements :

178 millions FM (SOVEA)

- Observations sur l'évolution de la branche

Cette branche est une branche qui à partir d'importations d'inputs 

doit élaborer des produits de substitution aux importations pour la consom­

mation locale. Elle connaîtra une expansion vu l'augmentation des besoins.
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Nombre d'entreprises de la branche en janvier 1979 : 4

Chiffres d'affaires (en 1.000 FM) en 1978 des 75% des entreprises :

1. 431. 070_______________ ____________

Investissements (en 1.000 FM) au 31 décembre 1978 de 75% des entre­

prises : 590.170

Emplois et salaires en 1978 de 7 5% des entreprises enquêtées

Branche d'activité : Industries électriques et électroniques

• » Nationaux et 
Africains Autres Saisonniers

Nombre d'emplois 246 3 27

Salaires versés 
(en 1. 000 FM

39. 180 18. 700 5.120
.

- Projets en cours de réalisation dans la branche

. Un studio de statut privé d'enregistrement et de presse de disques 

. & Bamako est agréé, coût des investissements : 525 millions FM

- Observations sur l'évolution de la branche

Cette branche comporte des industries de montage à partir d'inputs 

importés, (fabrique de radios par exemple), et jouera un rôle déterminant 

si une production adaptée(qualité et prix) est mise à la disposition de la clien 

tôle nationale et sous régionale.
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Nombre d'entreprises de la branche en janvier 1979 : 2

Chiffres d'affaires (en 1. 000 FM) en 1978 de: 50% des entreprises : 250.280 

Investissements (1. 000 FM) au 31 décembre 1978 de 100% des entreprises : 

560. 350

Emplois et salaires en 1978 de 50% des entreprises enquêtées

Branche d'activité : E lectricité et gaz

i Nationaux et 
Africains

Autres Saisonniers

Nombre d'emplois 19 - -

Salaires versés 
(en 1.000 FM) 48. 780 - -

- Projets en cours de réalisation dans la branche :

. L e  projet de barrage de Selingué est en cours d'achèvement 

. Un deuxième projet de barrage à Manantali est en cours.

- Observations sur l'évolution de la branche

L 'é lectric ité  est une branche qui a un effet entraînant sur l'ensemble 

des activités de l'économie. Elle occupe, au niveau actuel du Mali, une place 

vitale. Aussi la mise en fonctionnement du barrage de Selingué en 1980 et du 

barrage de Mamantali enlèvera le grand goulot d'étranglement qui axphysiait 

l'économie nationale.
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1.2- L'ENVIRONNEMENT DES INDUSTRIES AU MALI

L'environnement de l'entreprirc est, en plus du problème des prix/  

de la fiscalité et de la formation, un certain nombre de facteurs qui peuvent 

gêner ou faciliter l'activité industrielle.

Ces facteurs sont présentés ci-après :

- l'é lectric ité et eau :

la fourniture en électricité et eau pour les industries au 

Mali est précaire ; la situation actuelle qui est caractéri­

sée par une coupure fré ]uente du courant a amené un bon 

nombre d'entreprises à se rendre autonome de l'EDM. 

Cependant les faiblesses actuelles dans la distribution 

seraient enrayées avec la mise en fonctionnement des 

barrages de Selengué (1980) et Manantali.

Les industries sont plus ou moins consommatrices d'eau 

selon le type d'activité et de procès de production. La po­

litique industrielle au Mali doit tenir compte d'une politi­

que de l'eau qui vise à économiser la consommation de 

l'eau et à éviter la pollution.

- télécommunications :

la politique d'approvisionnements industriels comme les 

débouchés commerciaux exigent une qualité des services 

postaux (téléphone, télex, courrier) •as'feurant la rapidité 

et la sécurité des communications ; le niveau du service 

rendu par les postes et télécommunications maliennes 

doit être amélioré pour soutenir une activité industrielle 

d'un haut niveau.

- communications : routes, chemin de fer, air :

pays continental, le Mali dépend pour ses échanges (appro- 

visionnemèiîfie^et exportation) des transports routiers et 

ferroviaires ; de la qualité de ceux-ci dépendent la régula­

rité de l'activité industrielle, un éventuel surcoût de sto­

ckage ; la coopération ferrovia ire et routière est inscrite
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dans la géographie actuelle des infrastructures : elle de­

mande un effort tout particulier pour que l'industrie ma­

lienne ne pâtisse pas des faiblesses cumulées de chacun 

des réseaux.

- code des investissements

un code des investissements a été adopté au Mali en 

1976 ; elle est en cours de modification pour l'adapter 

aux besoins de relance de l'activité industrielle tant au 

niveau des grandes entreprises qu'au niveau des PMI et 

des entreprises de ^oduction artisanale ; la modification 

sera orientée vers la recherche de critères d'évaluation 

des projets pour l'obtention d'avantages plus ou moins 

étendus, surtout pour les industries d'exportation et les 

industries utilisant beaucoup les matières premières 

locales.

SYSTEME BANCAIRE

Il existe trois banques au Mali qui se partagent le marché de 

l'argent comme suit :

Unité = en milliards 
F. M. 1976 1977

Valeur O L
/0 Valeur %

B. D. M. 112,4 91, 7 99, 8 88

BIAO + BMCD 10, 2 8, 3 12, 8 12

Total marché 112, 6 100 106, 6 100

La Banque de développement du Mali (BDM) fait donc 90%

environ du marché de l'argent. Le marché de l'argent a diminué du fait 

que le crédit du secteur d'Etat a été resseré comme le montre le 

tableau suivant :

Unité =en milliards ,

de F. M. 19'76 1977

Valeur % Valeur %

Secteur d'Etat 86,0 70,1 73,1 68, 6

Secteur privé 36, 6 29, 9 33, 5 31,4

Total 122, 6 100 106, 6 1 00  |
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La répartition entre les différents secteurs de l'économie est la sui­

vante selon le bulletin de la BCM :

. agriculture et industrie 

. commerce génér al 

. autres (transports, bâtiments et TP , 

pétroliers)

. divers

18,8% en 1977 

36, 2 9% en 1977

18, 8% en 1977 

26,2% en 1977.

La situation actuelle du système bancaire malien se présente comme

suit :

1- la banque centrale du M ali (BCM) qui a un rôle de refinan­

cement à travers les banques de la place et notamment la 

banque de développement du Mali.

2- la banque de développement du Mali (BDM) dont les possibi­

lités propres sont très limitées au plan du développement 

industriel, du fait de ses engagements sur le plan commercial 

et surtout avec le secteur d'Etat ; ce qui entraîne que le 

BDM demande le concours de réescompte de la banque centrale,

3- les autres banques sont : la banque malienne de crédit et 

de dépôt (BMCD) étatique à 51%, la banque internationale 

pour l'Afrique de l'Ouest (I3IAO) banque privée, et enfin 

une société de crédit la SCAR (Société de crédit pour l 'a g r i­

culture et l'équipement rural) ; ces banques ont des activités 

très marginales surtout dans le cadre du développement indus­

triel.

Le fonctionnement du système bancaire peut être résumé 

comme suit :

La BCM est orientée de plus en plus vers les activités 

de transformation des produits maliens ; elle accorde par 

réescompte des crédits à moyen terme sur 7 ans (auparavant 

5 ans) si les projets qu'elle juge intéressant/
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lui sont présentés ; ceci a été les cas de SOMEPAC (car­

tonne rie), de SAADA Diallo (articles en plastiques), des 

grandes confisseries du Mali.

Dans son intervention la BCM effectue un encadre­

ment du crédit mais avec beaucoup de souplesse :

. les crédits non encadrés sont les financements 

jugés prioritaires tels que le commerce des pro­

duits agricoles maliens, l'exportation, les moyens 

termes industrie] ' réescomptables ;

. les crédits encadrés sont les financements jugés 

non prioritaires tels que les fonds de roulement.

La politique monétaire ces dernières années a ame­

né la BCM à relever le taux d'escompte, et à encadrer les 

crédits tels que l'industrie, les bâtiments, les travaux pu­

blics et le commerce général.

Actuellement il y a l'amorce d'un marché financier 

avec l'institution des prêts interbancaires.

A cause du système défictoire du système financier 

malien dans son ensemble la BCM a fixé des taux de péna­

lisation qui sont :

. 10, 5% pour les dépassements des crédits commer­

ciaux

. 12% pour tout refinancement de crédits accordés 

au delà des lim ites autorisées et poui une période 

maximale de 18 mois

. 18% pour les impayés.

Cette présentation du système bancaire montre qu'il est rnal adapté 

au développement de l'industrie ; on constate que la BDM travaille beaucoup
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pour le commerce et n'est en fait qu'un relais pour les subventions de l'Etat 

pour les entreprises du secteur d'Etat de la même manière que la SCAER 

est chargée de subventionner les paysans.

Dans le cadre des perspectives d'avenir on doit noter l'adoption 

d'une règlementation bancaire et les projets de création d'institutions ban­

caires spécialisées qui sont :

- une banque de développement industriel et du tourisme

- une banque de crédit agricole

- une banque de financement de l'im m obilier.
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1. 3. 1- LES PRINCIPALES CONTRAINTES DES ENTREPRISES INDUSTRIEL - 

LES DU MALI

Si l'on ne tient pas compte de la spécificité sectorielle ni du statut ju­

ridique des entreprises ni de la localisation géographique, les industriels ma­

liens connaissent tous actuellement un certain nombre de difficultés qui, pour 

certains, menacent même leur existence à brève échéance, que nous pouvons 

ainsi résumer. Nous n'avons mentionné que les problèmes définis comme prio 

ritaire par une majorité d'entreprises.

1- L'anarchie du marché malien des produits industriels

Cette anarchie est la conséquence de la concurrence frauduleuse 

des produits importés. E lle concerne la quasi totalité des produc­

tions industrielles, à l'exception sans doute des produits v ivriers 

distribués par la SOMIEX dont les prix à la consommation décou­

ragent les fraudeurs. Les mécanismes sont connus de tous au 

Mali : il s'agit de concurrence frauduleuse dans la mesure ou les 

commerçants importateurs ne paient pas les droits de douane à. 

l'importation. Rappelons les faits cités par une note du CEPI 

(Perspectives et conditions de développement des activités du 

secteur textile cotonnier au Mali - juillet 1978) :

" les importations frauduleuses de filés d'origine ivoirienne 

régulièrement comptabilisés par les douanes de ce pays à 

la sortie, mais entrées au Mali sans passer par la douane 

ont très largement dépassé en 197 5 et 1977, les importations 

reconnues respectivement 67 6 et 732 tonnes contre 136 .'

Les tissus imprimés pour pagnes, qui concurrencent directe­

ment ceux produits par ITEMA et dont il est sorti régu lière­

ment de Côte d 'ivoire en 7 5 et 76, 904 et 738 tonnes alors que 

le Mali n'en enregistre en entrées que 140, 3 et 109, 5 tonnes. .
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Un industriel malien nous citera le cas d'un camion chargé de pro­

duits industriels, passant la frontière, et représentant une valeur de 40 m il­

lions de FM sur lesquels des droits de 60% doivent être payés à la frontière. 

Cet industriel affirmait que le commerçant affréteur du camion pouvait payer 

jusqu'à 5 millions de FM aux douanes complaisant pour éviter de pays les 

24 millions dûs aux Douanes : son économie de 19 millions rentabilise la rge­

ment l'opération. D'autre part, les versements corrupteuisaux douaniers 

sont d'un tel niveau par rapport aux salaires de ces fonctionnaires qu'ils dé­

couragent aisément tout esprit civique. Les solutions les plus adaptées se 

trouvent peut être dans la fixation de prime, aux douaniers, susceptibles 

de décourager la corruption.

La concurrence par les importations frauduleuses est certainement 

un obstacle à la rentabilisation des investissements industriels au Mali : il  

ne doit pas cependant empêcher d'analyser les mécanismes de concurrence 

liée à la qualité des productions industrielles maliennes. Il ne sert en effet 

à rien de ferm er arbitrairement les frontières par des droits de douanes é le ­

vés et théoriques - si les productions sont "boudées" par le marché : les 

commerçants maliens, dont l'habileté est légendaire, sauront tirer parti de 

cette "d i f f é r e n c e " de qualité. C 'est le problème des allumettes qui 

est parfaitement connu y compris à la SONATAM : les allumettes étrangères 

sont vendues plus cher sur le marché malien que les allumettes "T  A K A L  A "  

mais sont également réclamées par le consommateur. La solution technique 

est connue et dépend des approvisionnements en bois de meilleure qualité que 

le kapoc.kier.

L'anarchie du marché malien des produits industriels est donc une 

constante du discours des chefs d'entreprise. Elle renvoie à une contradic­

tion industrie/Commerce dont la solution est préalable à toute volonté de 

développement industriel au Mali.

2- L'approvisionnement en matières premières

Second problème qui préoccupe les industriels maliens est celui de 

l'approvisionnement en matières premières locales ou importées. Celu i-ci 

doit être en effet régulier pour permettre un fonctionnement normal d'unités
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industrielles et éviter des surstockages onéreux ou des fermetures pour cause 

de rupture en matières premières. Les causes de ces difficultés sont variables :

. pour les matières premières importées, la question générale 

est celle de la situation géographique du Mali et de sa dépen­

dance aux deux grands axes. Dakar-Bamako et Abidjan-Bamako, 

l'un ferroviaire, l'autre routier ;

. pour les matières premières locales, les question d'achemine­

ment sont celles des moyens de transport routiers, ferrov ia i­

res ou fluviaux entre les zones de production ou d'extraction 

et les lieux de transformation industrielle.

Une unité de production industrielle, en particulier au Mali, est indis­

sociable de son système d'échanges et d'approvisionnement et la nécessité de 

disposer au Mali d'un système efficace de transport est une seconde priorité, 

bien connue sans doute , mais qu'il faut savoir mettre en oeuvre. Ce qui im ­

plique des actions au niveau d'une politique des transports, au niveau des in­

vestissements à mettre en oeuvre pour les infrastructures ferrovia ires et 

routières, enfin au niveau des moyens de transport (RCFM, CMTR, CMN. . .)

Par ailleurs, la dépendance pour les importations de matières p re­

mières, mais aussi de biens d'équipement et de pièces de rechange, aux ports 

de Dakar et Abidjan exige également la définition de moyens dans ces ports 

pour faciliter et surveiller les opérations de transbordement, dédouanémient, 

afrétement vers le Mali.

3- Prix

Les industriels maliens ne font sans doute pas preuve d'originalité 

en se plaignant du système de contrôle des prix : rares sont les pays du mon­

de en effet où le contrôle des prix n'est pas remis en cause par les chefs 

d'entreprise soucieux de dégager la plus grande marge possible.
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Cependant, les exemples cités lors des interviews semblent démon­

trer la lourdeur et l'inefficacité des procédures mises en oeuvre au Mali. En 

effet, toute augmentation de prix doit être sollicitée auprès de la Commission 

nationale des prix, dans un dossier rem is à la Direction des affaires économi­

ques qui justifie les raisons économiques de l'augmentation sollicitée.

Les cas de l'Energie du Mali, de la Régie des Chemin de fe r  du Mali, 

de la COMATEX ou de TIDON KONTE, tendent à montrer que les dossiers 

peuvent rester en instance pendant des mois, voire des années. Toutes les 

augmentations de prix réclamées par les industries maliennes ne sont pas a 

priori justifiées mais il est certain que si les produits importés augmentent, 

et le pétrole parmi eux - de même que les salaires, la stabilité des prix des 

produits industriels ne peut être garantie par le seul blocage administratif.

Ou alors et c'est ce qui se passe, ce blocage des prix signifie pour l'en tre­

prise des résultats négatifs, l'impossibilité d'amortir ou de renouveler les 

équipements et la dégradation de la rentabilité.

L'analyse des dossiers d'augmentation des prix pourrait être ins­

truite rapidement et les refus motivés clairement.

Mais plus au fond, cette question n'est pas seulement celle d'un 

contrôle plus ou moins " b u r e a u c r a t i q u e "  des prix ; elle soulève 

des problèmes de cohérence économique d'ensemble dans la mesure où 

certains prix - industriels ou de première nécessité - sont contrôlés et 

d'autres, dont la distribution est assurée par le commerce privé, ne le 

sont pas. D'où la publication de deux indices officiels des prix à la consom­

mation. Le Mali dispose donc de deux taux d'inflation des prix de détail, l'un 

officiel et l'autre réel.

Le caractère irrationnel de cette distinction ne pèse actuellement 

que sur les entreprises industrielles qui sont soumises au contrôle des prix. 

Les consommateurs ne bénéficient de ce report de l'inflation que dans la 

mesure où les unités industrielles ne pompent pas dans le budget de l'Etat 

le manque à gagner qu'elles tireraient de l'augmentation de leurs prix. En 

fait, on assiste à une réaction en chaîhe des mécanismes économiques : les
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principales victimes en sont les sociétés et entreprises d'Etat, le  système 

bancaire et financier, et en dernière instance les grands équilibres macro­

économiques.

Le contrôle des prix ntest pas en cause : il  peut se justifi er si telle 

est la volonté de l'Etat Malien. Mais la hausse des coûts en amont résultant 

de l'inflation mondiale et des mécanismes de domination de l'économie ma­

lienne - doit être alors supportée par le  budget de l'Etat, et admise comme 

telle, sinon le déséquilibre permanent sera supporté par les eules entrepri­

ses industrielles, ce qui décourage l'industrialisation et entraîne des effets 

pervers dans toute l'économie malienne.

4- Problèmes financiers

Ceux-ci sont essentiellement signalés par les sociétés et entreprises 

d'Etat, les sociétés mixtes et une société à statut particulier (coopérative) : 

conséquences des phénomènes précédemment décrits. Les manifestations sont 

toujours les mêmes :

. absence de fonds de roulement

. impossibilité de dégager l'autofinancement nécessaire pour 

conserver ou renouveler le capital productif

. crédit à la clientèle commerçante irrécupérable.

Compte tenu de la place des S .E .E . (Sociétés et Entreprises d'Etat) 

dans l'économie malienne, les difficultés de trésorerie se répercutent d'une 

entreprise sur l'autre. Ainsi telle entreprise se voit cesser ses livraisons si 

elle ne règle pas son transporteur, ou doit envisager de bloquer sa produc­

tion pour non paiement de sa facture d'électricité, mais par ailleurs son prin­

cipal ou unique client lui doit trois mois ou plus de facturation. Cette course 

à la trésorerie épuise les directions générales qui travailent au jour le jour, 

dans l'incapacité de programmer un fonctionnement normal et régulier d'éta­

blissements industriels. Le système bancaire, de plus en plus sévèrement 

contrôlé par la Banque centrale, est incapable de soulager les trésoreries 

défaillantes et s'y refuse dans la plupart des cas.
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Les conséquences, dramatiques pour la santé industrielle du Mali, 

sont paradoxalement atténuées par un phénomène assez spécifique à certains 

pays pauvres : la relance de l'investissement productif avec 'l'assistance" 

internationale. En effet, le recours à l'investissement productif est la seule 

solution pour résoudre la crise immédiate : d'où l'extension des principales 

unités industrielles et la multiplicité des nouveaux projets. On n'entretient 

pas, par manque de liquidités, les équipements existants. On les renouvelle 

ou on prévoit des extensions avec des financements internationaux. Ainsi la 

durée de vie des équipements productifs au Mali est assez brève ; elle se r é ­

duit encore par l'absence de pièces de rechange et par les possibilités de 

financement offertes pour de nouveaux équipements.

Ainsi la situation financière des entreprises industrielles - d'Etat 

principalement - entraîne un gaspillage du capital productif malien et para­

doxalement, les aides internationales viennent encourager et accélérer ce 

gaspillage.

Des recherches doivent être entreprises pour tenter d 'éviter que 

ne se perpétue ce cycle dramatique et onéreux en capital, ce qui manque 

le plus au Mali.

5- Approvisonncmcnt en pièces de rechange

La pénurie de pièces de rechange sévit au Mali de façon endémique 

pour différentes raisons ; historique tout d'abord. La multiplication des équi­

pements au Mali, liée aux différentes présences ou assistances qui se sont 

succédées, français, puis chinoise ou coréenne, aujourd'hui occidentale et 

qui se maintiennent presque toutes dans des unités différentes, crée une d if­

ficulté de normalisation des besoins en pièces de rechange.

De distance ensuite : c'est le problème d'accès pour les produits 

importés mais dans le cas des unités d'origine chinoise" Office du Niger, 

Comatex, Sonatam - les délais d'approvisionnement sont au minimum de 

2 ans et atteignent couramment 3 ou 4 ans. Pour les autres unités, les dé­

lais sont également très longs : ainsi à la SOMASAC qui dépend d'un four­

nisseur britannique, hégémonique sur le marché mondial, les délais sont
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d'environ 18 mois.

De marché ensuite : cette disparité dans les matériels n'a pas favo­

risé la naissance d'une unité de maintenance susceptible de répondre aux be­

soins les plus urgents. Un projet est actuellement en cours d'étude au CEPI 

mais d'ores et déjà, des établissements sont en train de se créer ou de se ren­

forcer, afin de répondre aux besoins.

6- Problèmes de pe rsonnel

Toutes les entreprises ont évoqué ce problème avec gravité mais les 

plus inquiètes sont les entreprises les plus récentes. Plusieurs types de pro­

blèmes ont été signalés :

Niveau technique

La jeunesse du marché de l'emploi industriel au Mali est caractéris­

tique de nombreux pays africains. La main d'oeuvre d'origine essentiellement 

rurale a, tout naturellement, du mal à se faire aux contraintes de la production 

industrielle. Les centres de formation technique, ou l'appareil scolaire techni­

que semblent,selon les chefs d'entreprise, assez mal adaptés aux besoins de 

l'industrie.

Contrainte s socio-cultu relies

Plusieurs patrons maliens ont insisté sur les résistances du milieu 

socio-culturel 4 liens familiaux, existence de rapports sociaux pré-capitalis­

tes, dominante (Agricole. , . à une soumission aux règles de fonctionnement 

d'une entreprise industrielle. Ces remarques ont été formulées comme cons­

tituant des freins mais non des obstacles. Quelques exemples :

. l'impossibilité pour un chef d'équipe qualifié de donner des 

ordres à tels manoeuvres appartenant à des familles de 

rang social supérieur ;
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. dans telle usine, le travail en 3 X 8 a été supprimé et ram e­

né en 2 x 8 devant les difficultés à faire travailler l'équipe de 

nuit ;

. l'échec quasi général des mesures d'incitation à l'a ccro isse­

ment de la productivité, en particulier les mesures financiè­

res (primes de rendement, etc. . . ).

C 'est en effet une force de la société malienne que sa solidarité fam i­

liale : le mode de production capitaliste exige lui, pour le bon fonctionnement 

de ses industries, un éclatement des structures familiales et solidaires. Cet 

éclatement de la société agricole s'est réalisé en Europe à la fin du 19è s iè ­

cle et au 20è siècle ; elle a libéré les millions de travailleurs dont avait be­

soin l'industrie naissante. Compte tenu de l'importation des processus de 

production, et des rapports sociaux de production qui les accompagnent, il 

n'est pas étonnant que les dirigeants d'entreprises maliens se rendent comp­

te concrètement du divorce entre les rapports sociaux exigés par l'en trepri­

se industrielle et ceux qui dominent dans l'environnement malien.

Cette analyse a été formulée également pour une entreprise conçue 

par les Chinois, malgré une conception technologique particulière mise en 

oeuvre.

Contraintes ville/campagne

Deux directeurs généraux d'entreprise ont souhaité que des études 

sociologiques soient menées avant l'implantation d'une industrie dans une r é ­

gion pour tenir compte des contraintes sociales, culturelles et agricoles. De 

fait le salaire ouvrier est supérieur au revenu paysan moyen mais entière­

ment monétaire, il couvre difficilement les besoins de la consommation urbai 

ne et surtout entraîne de nouveaux besoins par rapport à la vie rurale (vélo, 

moto, maison. . . ).
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7- Autres problèmes soulevés

. Transports

Déjà cités avec les questionsd'approvisionnement. En parti­

culier les difficultés de la RCFM et son manque de régulari­

té ont été signalés à plusieurs reprises.

. Télécommunications

La difficulté pour obtenir une ligne téléphonique, ou de télex 

est fortement ressentie. Mais également la qualité des trans­

missions téléphoniques fait l'objet de nombreuses plaintes. La 

défaillance actuelle des postes pour le courrier et les colis 

sont un handicap certain pour les industriels.

L'industrialisation exige des échanges de communications avec 

les fournisseurs, les clients, l'administration, l'étrangc-r qui 

ne peuvent supporter une qualité approximative.

• Energie

L'insuffisance des équipements de l'EDM et l ’approvisionnement 

intermittent (perte d'activité d'un mois dans une grande entre­

prise de Bamako en 1977) sont suffisamment connus pour qu'on 

n'insiste pas. D'autre part, le démarrage du barrage de Sc-lin- 

gue en 1980 garantit pour plusieurs années la sécurité d 'a li­

mentation électrique des industries bamakoises,

■ ObsolcsccncG des équipements

Il s'agit d'une remise en cause des choix technologiques faits 

par le Mali avec les Chinois dans la période 1962-1968, con­

cernant des filières " l a b o u r  - i n t e n s i v e "  qui ne 

semblent plus répondre aujourd'hui aux exigences des nou­

velles directions.
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. Tutelle administrative excessive :

Surtout ressentie par les entreprises et sociétés d'Etat, ce 

problème sera évoqué ultérieurement dans le  cadre de la r e ­

cherche d'une autonomie plus grande pour les S .E .E .

. Absence de relation inter - industrielles

Regrettée par presque toutes les entreprises, elle pourrait 

être mise en oeuvre à partir des projets précédemment dé­

finis d'unités de maintenance.

1. 3. 2- CONTRAINTES GENERALES ET ESQUISSES DE SOLUTIONS

Les solutions qui peuvent être esquisser pour les principales difficul­

tés identifiées sont données ici après le rappel de ces difficultés.

1 - Une pesanteur administrative excessive

Les relations entre l'administration et l'industrie sont permanentes 

pour toutes sortes d'autorisation et pour le respect de la règlementation des 

prix, de la fiscalité, des douanes etc, , .

Compte tenu d'une volonté politique clairement affirmée de- favoriser 

le développement industriel, et même de l'accélérer, il faut revoir certaines pro 

cédures pour que l'administration soit au service de l'industrie et non l'inverse, 

sans que pour autant les textes législatifs et règlementaires soient appliquées 

avec la plus grande rigueur pour tout manquement constaté à posteriori.

Le poids de l'Etat est ressenti plutôt durement par les entreprises 

tant au niveau de leur création qu'à celui de leur fonctionnement.

L'aspect de cette tutelle administrative qui a été souligné par l'en ­

semble des entreprises interviewées est la procédure d'agrément. Le poids 

de l'Etat est ressenti durement par les entreprises dès le moment de leur 

création, La création de l'entreprise ne peut se faire qu'après agrément et 

l'agrément met souvent plus d'un an (souvent trois ans ! ) sans être prononcé.
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L'Etat veut contrôler son développement et les entreprises qui s 'ins­

tallent sur son territo ire ; cependant ce choix ne devrait pas aboutir à freiner 

son propre développement. Les structures doivent donc être adaptées à ce 

souci. Comment enlever cette contrainte liée au mécanisme de l'agrément 

pour l 'implantation des industries ?

En premier lieu, la commission, plutôt que d'être constituée de re ­

présentants d'administrations concernées, pourraient Cire des personnes dû­

ment mandatées pour prendre des décisions au nom des ministères qu'elles 

représentent.

En deuxième lieu, les dossiers d'agrément pourraient être soumis 

aux ministres concernés de telle manière que ceux-ci fassent leurs rem ar- 

ques par écrit dans des délais fixés sous forme de notes qui parviendraient 

au rapporteur de la commission au moins 15 jours avant la réunion de la 

dite commission, en vue d'instructionsdes remarques par les services com­

pétents.

Enfin, en troisième lieu, le  CEPI doit avoir un rôle déterminant 

dans cette procédure et devrait être doté de moyens en techniciens et en 

équipements qui le rendent plus efficace et moins ressenti comme une au­

tre direction de l'industrie par laquelle il faut passer.

Le CEPI, plutôt qu'un service d'études obligé aux industriels, pour­

rait être un centre actif de documentation, de recherches de projets plus é la ­

borés, de recherches de promoteurs. . .

De plus, à côté d'actions d'assistance au niveau des dossiers de finan­

cement, de la comptabilité, le CEPI devrait pouvoir aider les entreprises au 

niveau commercial, en agissant soit comme conseil, soit au niveau de l'o rga ­

nisation de marchés, soit au niveau de représentants éventuels à l'export dans 

les pays de la sous région.

2- Marketing, promotion commerciale et concurrence des produits 

importés

Le;, produits industriels importés légalement ou le plus souvent frau­

duleusement posent des problèmes aux industries locales. Les causes de ces
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problèmes sont les prix très concurrentiels de produits élaborés de qualité 

et souvent de marque connue. Si il y a à solutionner la contradiction indus­

trie commerce, au préalable il faut que les industriels maliens fassent des 

produits élaborés de bonne qualité et adaptés aux besoins et aux capacités 

d'achat de consommateurs urbains et ruraux(qui sont le plus souvent ignorés); 

en effet il y a par exemple des productions d'articles de céramique de quali­

té et de prix pas concurrentiels destinés à des urbains qui ont des habitudes 

de consommation définies et de larges choix possibles avec des articles im ­

portés.

Il faut qu'il y ait des recherches de la part des industriels qui pro­

duisent des articles qui arrivent également sur le marché par le  biais de 

l'importation, pour identifier les catégories de produits et les prix à appli­

quer pour atteindre le maximum de consommateurs.

Les industries qui se trouvent dans ce cadre sont les industries de 

fabrication de chaussures, de cigarettes et d'allumettes, de produits céra­

miques.

3- L'approvisionnement en matières prem ières et en pièces cle 

rechange

L'approvisionnement en matières premières et en pièces de r e ­

change doit être régulier pour éviter des surstockages onéreux ou des fe r ­

metures pour cause de rupture de stock. Les solutions suivantes sont à 

préconiser :

a) pour l'approvisionnement régulier en matières prem iè­

res il y a lieu d'envisager la création d'une fédération 

d'achat, une fédération des entreprises industrielles et 

artisanales du Mali qui, structurée en secteurs, s'occu­

pera de l'approvisionnement régulier (importations, 

achats dans le pays, et stockage) de matières premières. 

Les achats groupés en matières premières et produits 

semi élaborés de la "F . E. N. I. A. M. A. " (Fédération des 

entreprises industrielles et artisanales du Mali) aurait
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■  les effets bénéfiques suivants :

- approvisionnement régulier

- diminution du coût de stockage dans des entrepôts

B communs

- diminution du coût des transports.

b)-pour l'approvisionnement en pièces de rechange il faudra

■  envisager une centrale pour la maintenance des entrepri­

ses industrielles, centrale structurée par type de besoins

I  (pièces de fonderies, pièces de précisions, etc. . . )

_  Afin d 'éviter que ne se multiplient des investissements con-

■  currentiels pour ce type d'unité de maintenance, nous pré-

•  coniserons à brève échéance deux réunions sous l'autorité

B du plan et de la DNI, avec la collaboration du CEPI :

|  1) une réunion entre la Régie des Chemins de fer du Mali ;

la SONATAM, la COMATEX, l'O ffice du N iger et 

|  ITEMA afin de définir les besoins fabriqués sur place ;

I  2) une réunion entre les services ou unités industrielles,

de maintenance existantes ou en cours de démarrage 

B ou de renforcement, c 'est-à-d ire les A teliers de

MARKA1 A, l'EMAMA de SIKASSO, la direction tech- 

|  nique de l'O ffice du NIGER, les A teliers de KOROFINA

de la RCFM et la FONCOMA) à se spécialiser.

I 
I 
I

4- Contrôle des prix et produits stratégiques

Le contrôle des prix et un aspect particulier lié au système du barè­

me des prix pratiqués au Mali pour des produits dits stratégiques : sucre, riz, 

huile, la it . ..

Dans ce contexte on doit noter cependant que la marge entre le prix 

d'achat des matières premières et le prix de vente des produits finis agro
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alimentaires doit assurer le bon fonctionnement et la rentabilité de l'usine 

ainsi que le renouvellement normal de son matériel.

Les solutions à envisager pour ce problème peuvent être :

a) soit pratiquer une subvention consciente, prévue et ca l­

culée à la production agricole ou industrielle (cas des 

pays riches type Grande-Bretagne avant son entrée dans 

le marché commun).

b) soit ajuster objectivcmer. les prix de vente au détail aux 

prix d'achat des matières premières.

La difficulté de cette dernière solution tient alors dans le calcul et 

l'actualisation régulière cîe cet ajustement objectif qui implique, de la part 

de l'administration une connaissance réelle et profonde des marges de fa ­

brication, de gestion et de commercialisation des différents types d'entre­

prises, et de la part de celles-ci beaucoup de réalisme et de sérieux.

Tant que ce point n'aura pas été résolu on aboutira à la spirale 

régressive à laquelle on assiste actuellement pour la production d'arachide 

et d'huile ; plus la marge est serrée au plan industriel plus l'entreprise 

cherche à réduire la valeur d'achat des arachides aux producteurs, plus ces 

derniers diminuent (ou vendent ailleurs, à l'exportation par exemple) la pro­

duction de l'arachide, plus difficile est la gestion équilibrée des entreprises, 

plus celles-ci tendant à serrer les prix d'achat aux producteurs jusqu'à ce 

que ces derniers décident (comme ils l'ont fait en avril/mai 1979) de ten­

dre vers la supression de la production arach idière.. .

5- Concours bancaires :

Aucune banque malienne actuelle n'a réellement vocation et/ou pos­

sibilité pour aider au développement de l'agriculture, de l'industrie et des 

exportations. Outre les comptes courants, les banques actuelles aident les 

entreprises d'Etat à ne pas s'effrondrer et la BDM équilibre en partie son 

budget grâce aux activités de la CMDT et de la SOMIEX,
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Ce point est maintenant réellement perçu par les autorités maliennes 

qui vont créer notamment :

- une banque agricole qui reprendra une partie des activités 

de la SCAER et de la BDM ;

- une banque de développement industriel chargée des entre­

prises au moment de leur création (prêts à moyen et long 

termes) et de leur fonctionnement (prêts à court terme).

Il reste cependant à trouver les partenaires étrangers pour réa liser 

une telle opération ; différentes banques européennes ou américaines sont pres­

senties.

Un point ne parait cependant pas complètement résolu. En effet les au­

torités maliennes cherchent de plus en plus à créer des sociétés d'économie 

mixte à base de capitaux étrangers, maliens privés et malien d'Etat. Ne faut-il 

pas alors mettre en place une société de capitaux type Caisse d'amortisscment 

ou Société nationale d'investissement, qui participerait, pour le compte de 

l'Etat au capital des sociétés d'économie mixte ?

Sinon l'alternative, là encore ne va pas être favorable :

soit l'Etat va gérer directement les fonds qu'il va engager, ce qui ne semble 

guère être jusque là sa vocation et sa compétence (cf. les Sociétés d'Etat), 

soit la ou les banques à créer vont en même temps participer au capital des 

entreprises et leur prête*• des fonds ce qui a toujours eu une conclusion dé­

sastreuse, voire dramatique.

6- La formation professionnelle

Ce point a été évoqué dans la présentation des principales contraintes 

des entreprises industrielles au Mali.

Il est clair que de la bonne formation d'ouvriers qualifiés et d'ouvriers 

professionnels en usine dépendra la qualité et le coût de l'entretien, le coût de 

renouvellement des machines, le fonctionnement et le rendement des unités de
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production.

Cette formation doit s'accompagner à tous niveaux d'une réelle prise 

de responsabilité des tâches à effectuer, pour éviter une fonctionnarisation des 

cadres, contremaîtres, chef d'équipe et ouvriers maliens affectés en usine. 

Mais cela doit également s'accompagner d'une rémunération effective (et non 

dissimulée par des avantages en nature quelquefois très élevés et insupporta­

bles par l'entreprise) et satisfaisante.

Il y a en effet 3 possibilités :

- ou bien le matériel est bien monté en usine, bien entretenu

et fonctionne convenablement avec un personnel qualifié, bien 

rémunéré et à son poste de travail ;

- ou bien il faut faire appel à des cadres ou techniciens étran­

gers avec tous les défauts que l'on reconnaît à cette formule 

(solution du secteur privé môme m alien.. . )

- ou bien, et souvent en accompagnement de la 2è possibilité, 

il faut renouveler le matériel des usines existantes non pas 

par un autofinancement de l'entreprise elle-même (ni même 

d'un prêt que les banques ne veulent pas consentir) mais 

grâce à des subventions nationales ou internationales.

On sa*it que ces subventions s'accompagnent souvent de con­

traintes fixées à l'achat du matériel (prix, techniques o r i­

gines. ., ), de l'envoi de techniciens étrangers.

La troisième possibilité est sans doute la plus grave car on assiste 

là à un véritable détournement des subventions qui seraient mieux utilisées 

à la production d'activités nouvelles, novatrices et créatrices de nouveaux 

emplois, qu'à des remises en état d'usines en très mauvais état et rarement 

réellement récupérables.

La solution à préconiser pour la formation de techniciens pour l 'in ­

dustrie peut être :
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1) dans vine première phase l'organisation des stages dans le 

pays, dans les pays voisins ou à l'étranger avec les concours 

des organismes internationaux et interétatiques ;

2) dans une deuxième phase l'implantation dans le pays de 

centres de perfectionnement et de formation pour différentes 

spécialités.

Ces centres fonctionneraient par une subvention de l'Etat et 

les frais de participation qui seront payés par les entreprises 

qui y enverraient des stagiaires.
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- I l -

LES PERSPECTIVES DE DEVELOPPEMENT

INDUSTRIEL DU MALI
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2,1- f o r c e s  e t  f a ib l e s s e s  d e

L'INDUSTRIE MALIENNE

2. 1. 1- FORCECES ACTUELLES DE 

L'INDUSTRIE MALIENNE

2. 1. 2- FAIBLESSES ACTUELLES

DE L'INDUSTRIE MALIENNE



Les grandes lignes de la politique de développement industriel 

du Mali sont rappelées dans le plan quinquennal qui vient de se 

terminer.

Les orientations de eetie politique sont une industrialisation :

- pour la mise en valeur des ressources locales

- pour la création de nouveaux emplois

- pour une réduction des importations

- une intégration des différents secteurs de l'économie.

Dans les faits on constate qu'après la période coloniale où 

il n'y a pas eu d'industrialisation et la période du début des 

indépendances où il y a eu de par une attitude volontariste, 

la création d'un secteur étatique assez étoffé, on assiste de­

puis 1972 à la création d'entreprises privées et mixtes du 

fait des maliens et/ou des étrangers :

- la création d'industries par des privés maliens est 

orientée vers les industries alimentaires (vinaigrerie, 

boulangeries, glace alimentaire) et les entreprises de 

services (garages par exemple) ; ces industries sont

en général de petites tailles si ce sont des financements 

internes ou de tailles moyennes si ce sont des finance­

ments qui obtiennent le concours de l'extérieur tel que 

la K. F. W, (Allemagne) ; ce sont.d'une façon générale, 

des industries pour la satisfaction des besoins de con­

sommation des urbains ;

- la création d'industries par des étrangers (privés ou 

sociétés multinationales) avec ou sans des maliens, 

d'industries de substitutions aux importations (piles 

wonder, IMACY. ,, ) ou de valorisation de produits lo ­

caux (ITEMA, SEPAMA) ; ces entreprises mixtes



(ITEMA par exemple) ou privées (piles wonder,

IMACY par exemple) sont en général de taille 

moyenne avec des emplois qui vont de 150 à 900 

employés et des chiffres d'affaires de 1, 3 m illiards 

à 3, 8 m illiards F. M.

En plus de ces nouvelles créations, il existe depuis trois 

ou quatre ans une "rep rise" d'anciennes sociétés d'Etat 

qui était en déclin, par des sources bilatérales ou multi­

latérales d'aide. C 'est le cas de :

- l'EMAB, l'U LB  et l'O ffice du N iger ou intervient 

la banque mondiale

- la SOCOMA où intervient des privés de France et 

la Caisse centrale de coopération française.

LA  DYNAMIQUE ACTUELLE DE L'INDUSTRIALISATION AU ATA TJ 

PEUT DONC SE RESUMER AINSI :

- création de nouvelles unités, en général petites ou moyennes, 

par des privés nationaux avec le concours de crédits extérieurs 

(K. F. W. ) ou par des multinationales qui viennent occuper des 

créneaux pour compléter leur conquête du marché des pays en 

voie de développement ;

- intervention directe de sources multilatérales ou bilatérales 

d'aide pour relancer des sociétés d'Etat en péril

- absence d'implantations indeistriellcs nouvelles de grande d i­

mension qui pourraient entraîner l'économie globalement en 

ayant le maximum d'effets sur les autres secteurs principa­

lement l'agriculture, l'é levage et la pèche.



L'industrie malienne est caractérisée par

1- un grand nombre d'entreprises d'Etat dans la branche des 

agro-industries. Les entreprises étatiques qui comptent 

parmi les plus grosses entreprises ont de part leur orien­

tation "sociale" les plus gros effectifs. Les autres entre­

prises d'Etat sont des industries pour la valorisation des 

matières premières loc.V'S : matériaux de construction 

(ciment), céramique, cuir, textiles, huileries.

2- une orientation nette vers la valorisation des ressources 

locales tant de la part des entreprises étatiques que des 

entreprises mixtes et privées.

3- une multitude de petites et moyennes industries orientées 

vers les industries alimentaires (boulangeries, limonade- 

rie, glace alimentaire. . . ) et les entreprises de services 

(garages. . . )

4- une forte concentration au niveau de Bamako = 55 entrepri­

ses sur 72 recensées soit 76% des industries à Bamako.

2 .1 .1 - LES FORCES ACTUELLES DE L 'IN DUSTRIE MALIENNE

Les forces actuelles de l'industrie malienne se* situent au 

niveau des grandes potentialités qui existent dans le pays pour 

la  fourniture des matières premières.

En effet les industries au Mali, qui sont orientées principale­

ment vers la valorisation des matières premières locales (agro 

industries, textiles, cuir, produits du sous-sol), ont des possi­

bilités substantielles pour îeurdéveloppemenl eu égard aux ac­

tions de développement entreprises au niveau de l'agriculture, 

l'élevage et des mines.
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Les possibilités d'offre du secteur primaire : agriculture, 

élevage, pêche

1- Tableau de production et coimnercialisation des 4 gran­

des productions agricoles (moyennes des campagnes 

agricoles 1973/74 à 77/78

Production (1. 000 T ) commercialisation (1.000 T )

(% )

Coton graine 100 89, 7 90

Arachide coques 177 66, 7 38

Paddy 236 76, 4 32

Mil / Mais/Sorgho 878 32, 5 4

Source : bulletin trim estriel n° 2 BCM janvier 197 9

2- Tableau de la situation du cheptel (moyenne 197 4 à 1977

Bovins Ovins/Caprins

Effectifs 3. 848 10. 882

Exportations contrôlées 44 90

Abattages contrôlés 161 368

Source : bulletin n° 2 BCM

3- Tableau de la commercialisation du poisson 

(moyenne de 1973 à 1977)

- Source : bulletin n° 2 BCM (unité : tonnes)

Commerce intérieur 4. 485

Exportation 2. 050

Total 6. 535



Les autres possibilités d 'offre du secteur primaire sont cons­

tituées par :

- la noix de karité qui fait l'objet de cueillette pour l'appro­

visionnement de l'unité industrielle la SEPOM à Koulikoro

- le thé à Farako (Sikasso)

- le tabac produit par l'opération Haute Vallée et qui sera 

utilisé par la SONATAM

- la canne à sucre par l'O ffice du N iger pour les complexes 

agro-industriels de Dougabougou et de Seribala.

- les productionsfruitières et maraîchères (mangues, tomates) 

et la cueillette de tamarin pour l'unité SOC AM (Société des 

conserves du Mali) qui est une société d'économie mixte qui 

a remplacé la SOCOMA (Société des conserves du Mali' 

société d'Etat

- des productions de blé qui ont avoisiné 2. 000 T en 197 6/1977. 

Le secteur minier

Les actions entreprises à la fin du second semestre 197 9 par l 'o r ­

ganisation de journées pour faire le point sur la situation des re s ­

sources minières au Mali prouvent l'importance que revêt le sec­

teur des mines pour le Mali dans la recherche do son décollage- 

économique.

L'exploitation des importantes ressources minières doit orienter 

les actions à entreprendre pour la relance de l'industrialisation au 

Mali pour la création d'un véritable tissu industriel.

Les potentialités minières exploitées dans le Houveau contexte 

sous régional et international en même temps que les barrages 

hydroélectriques de Selingué et de Manantali, constitrerônt le
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fondement de la création des grandes unités industrielles 

entraînante s pour les autres secteurs de l'économie.

2.1.2- LES FAI BLESSES ACTUELLES DE L'INDUSTRIE MALIENNE

Les faiblesses de l'industrie malienne se situent :

1- au niveau de l'obtention d'une façon régulière et suffisante 

des matières premières (produits agricoles, cuirl à cause 

des prix d ’achats faibles imposés aux producteurs qui ont 

par ailleurs la possibilité d'accroître le produit de leur 

vente par le biais d'intermédiaires non officiels et sur 

les marchés des pays limitrophes.

2- au niveau des administrations pour :

a) la fixation des prix de vente qui influent directement sur 

les marges commerciales des produits industriels qui 

subissent par ailleurs la concurrence des produits indus­

triels introduits par une fraude très active dans le pays ;

b) la lourdeur de l'administration et son omniprésence à 

tous les niveaux pour toutes sortes d'autorisation et qui 

sont délivrées avec beaucoup de retard ;

3- au niveau du concours des banques pour l'obtention des c ré ­

dits à moyen et long termes pour les nouvelles implantations 

et les crédits à court termes pour le fonctionnement des en­

treprises ;

4- au niveau du personnel, par une inadéquation du personnel 

disponible avec les postes à occuper dans les industries ; 

aussi il y a une orientation de la formation à étudier pour 

résoudre le problème de demandes de techniciens spécia­

lisés pour les branches industrielles prioritaires : agro 

aliments, textiles, cuir, mécanique.



2.1- LES POTENTIALITES POUR 

L'INDUSTRIE AU MALI

2. 2. 1- RESSOURCES DU SOUS SOL

2. 2. 2- RESSOURCES ENERGETI­

QUES

2. 2. 3- RESSOURCES DU SOL =

AGRICULTURE-ELEVAGE - 

PECHE

2, 2. 4- POTENTIALITES DU MAR­

CHE
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2.2. 1- RESSOURCES DU SOUS-SOL

Les potentialités d'industrialisation minière pour un pays comme 

le  Mali sont d'autant plus imprécises qu'elles sont liées à tout 

un nombre de facteurs aléatoires. En effet les gisements des pays 

en voie de développement ne sont presque jamais évalués à leur 

juste valeur mais suivant les intérêts des investisseurs étrangers, 

les besoins des pays industrialisés et la précaire infrastructure 

non étudiée en place.

Nous allons donc énumérer les projets sur lesquels nous sommes 

optimistes quant à la réalisation à court et moyen termes sur la 

base des travaux réalisés et la présence des promoteurs.

Les projets comme "la recherche et exploitation de l 'o r  de Kalnna" 

la mise en valeur des phosphates du T ilem si" ; "la construction 

d'une cimenterie à "Astro" (gisement de calcaire de Cangonterie) ; 

l'exploitation des gypses d'Etaga à Tessalit ; "l'exploitation du 

fe r de Tlalé et l'installation d ’une mini aciérie" ; la construction 

d'une verrerie  à Koulikoro (mise en valeur des sables du lac 

Faguibine) sont assez avancés et on peut espérer à leurs réa lisa­

tions avant 1985.

Le Mali possède beaucoup d'autres potentialités dont l'exploita­

tion est difficile à situer dans le temps compte tenu de l'état des 

travaux géologiques au stade actuel.

Dans cette catégorie il faut citer :

LA  BAUXITE dans le plateau Mandingue avec trois zones bauxi- 

tiques :
si

- Baléa une réserve prévionnelle de l'o rdre de 400 millions 

de tonnes

- Kéniéba-Sud - 165. 000. 000 de tonnes soient 600, 000. 000 

de tonnes de bauxite à 40 - 45% d'Al203 dans la vallée du 

•fleuve. Séné gaj.
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- Bamako-Ouest - 17 5. 000. 000 de tonnes à 42% d ’Al203

L'ARUNIÜM de l'Adar et de Faléa font l ’objet de recherche 

par la COGEMA (France! et PNC (Japon!

LE PETROLE recherché par des sociétés étrangères reste 

une perspective pas moins importante

LE MANGANESE d'Ansongo dont les réserves globales éva­

luées à environ 8. 000. 000 T a une teneur de l'o rdre de 40%

Mn pourrait fa ire l'objet d'une extraction commune avec le  

gisement de Tambao en Haute Volta.

LE SEL GEMME DE TAO TJPENNÏ évalué à 53. 000. 000 de ton­

nes est suffisant pour mie exploitation industrielle pour un 

marché intérieur de l'o rd re de 35. 000 tonnes/an

LA BARYTINE est signalée en abondance dans la région de 

Kayes

LE  KAOLIN fait l'objet d'exploitation partielle pour l'opéra­

tion semence et la céramique

LE  CUIVRE dans l'Adrar et à Kadiolo (Sikasso)

Cette présentation est une indication sur la situation des 

principaux indices et gisements de substances minérales 

dans leur contexte national. Cette donnée géographique et 

les paramètres technico-économiques spécifiques à chaque 

substance devraient permettre la détermination des plans 

optimun ^National, OMVS, ALCÏ, CEAO, CEDEAO, Marché 

international! à partir desquels chaque gisement trouverait 

les meilleures conditions d'exploitation.
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. IDEES DE PROJETS LIEES AUX POTENTIALITES MINIERES

L'analyse des potentialités minières fait ressortir plusieurs 

projets possibles. Le choix et la priorité à accorder à ces projets 

doit tenir compte des impératifs de la réalisaiion d'un véritable dé­

collage économique.

Les projets liés aux ressources minières sont conditionnés 

par la disposition de grands moyens de production et sont liés aux 

marchés local et extérieur.

En tenant compte que la création d'industries de base (sidé­

rurgie, métallurgie' et d'industries d'intégration (industries méca­

niques, chimiques' permettent d'assurer entre les différents sec­

teurs, des liens d'interdépendance.

Les projets ci-dessous peuvent Ôtre retenus par ordre de 

priorité :

- l'exploitation des phosphates qui peut être accélérée avec 

la mise en fonctionnement du barrage de Selingué et les 

besoins de plus en plus grands en engrais pour l'agriculture

- la verrerie  de Kotilikoro 

(gisement du lac Faguibinc

â cause des possibilités du marché national et sous régional 

(СЕЛО)

- la construction d'une cimenterie à Astro (Kayes' qui se justi 

fie à cause des besoins de plus en plus énormes sur le plan 

national : environ 280, 000 T en 1981 et 350. 000 T en 1985

- l'exploitation du gypse d 'étages pour le marché national et 

sous régional

- l'exploitation des gisements de fer du Mali occidental pour 

l'implantation d'une mini aciérie pour le marché national et 

sou s-région ni.



- 73 -

PRODUITS INDUSTRIELS IDENTIFIES AU M ALI POUR LA MISE 
EN VALEUR DES MATIERES PREMIERES DU SOUS • 'SOL

Marché FaOrieulm..
souhaitée

Investissemenfe Emplois (x) Productior
T itre  des projets Localisation National s. r é ­

gional

en F .M , Na/Af Exp.

Recherche et exploitation 
d 'or

Kalana
(Sikasso)

X Or-sem i-oeuvré - ; 354 30 1350kg/an

Exploitation des phosphates T ilem si (Gao) X X Super phosphate 
simple

400. 000. 000 ; 63 - 18500 tonni

Implantation d'une verrer ie Koulikro X X Produits et sous- 
produits

- : 403 t/an

Exploitation des gisements 
de fe r  du Mali occidental

Kayes X \ Si ; per concentrée 
a e i e r s

108, 6 m il­
liards

: 1000 - 60000t ach

Exploitation Gypse d'Etage Gao X X Plâtre 575 millions 22 - 11880 t pie 
rendement

Construction d'une 
cimenterie

Astro
(Kayes)

X Ciment portland 
ciment de R muge

5 m illiards : 426 - 260000 t

x NAT/AF = Nationaux et Africains 

EXP = Expatriés



- 74

2. 2. 2- ENERGIE HYDROELECTRIQUE

Le Mali par le biais d'organisations interétatiques telle que 

l'OMVS a favorisé la dotation du pays en électricité et en eau par la 

construction de deux grands barrages hydroélectriques : SELINGUE 

et MANANTALI. Selon les prévisions (voir tableau page 1 '«) le barrage 

de Selingué doit rentrer en fonctionnement en août 1980 avec une 

turbine d'une puissance de 5. 480 KW qui fournirait par mois 3. 955 

MWH d'énergie.

Les objectifs du barrage de Manantali sont :

- la production de 150.000 KW d'électricité

- l'irrigation de 560. 000 ha en cinquante ans dans les 

pays de l'OMVS

- la régularisation du fleuve Sénégal qui permettra la 

navigation de Saint-Louis à Kayes toute l'année.

Les projets industriels liés à l'exploitation des nouvelles ca­

pacités énergétiques sont des projets consommateurs d'électricité.

Ces projets sont souvent identifiés par d'autres secteurs telles que 

l'exploitation des ressources minières ou des ressources du secteur 

primaire (agriculture, élevage, pêche).

Les projets utilisateurs d 'électricité qu'on peut retenir et dont 

la réalisation est liée à d'autres préalables sont :

- l'exploitation des gisements de fer pour faire une mini 

aciérie = trefilage de l'acier et production des dérivés 

du fil d'acier fabrication des tubes en acier, e tc .. .

- extraction et préparation de bauxite : c'est un projet 

possible à long terme (1980 environ)

- fonderie de métaux ferreux

- la verrerie de Koulikoro : c'est un projet à réaliser 

dans un cadre sous-régional.
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exploitation de l'or de Kalana

fabrication d'engrais phosphatés qui est liée au program­

me de développement de l'agriculture

fabrication de matières plastiques PVC

conserverie de poissons par réfrigération, qui dépend de 

l'organisation du secteur de la pêche.
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2. 2. 3- RESSOURCES DU SOL : AGRICULTURE -ELEVAGE-PECHE

-AGRICULTURE -

Le  secteur primaire occupant une place primordiale dans 

l'économie malienne de multiples actions ont été entreprises pour 

son développement.

Au niveau de l'agriculture il y a de nombreuses opérations 

de développement qui sont orientées vers les différentes cultures 

prédominantes du pays.

Les principales opérations sont :

Opérations Cultures Sources de financement

OACV (Opération Arachide, mais, BIRD
arachide et cultures 
vivrières)

mil, sorgho FAC

Baguineda mil, sorgho, mais, 
riz, tomates, pois- 
sons, fruits et lé ­
gumes

FAC

Haute Vallée riz, mil, sorgho, 
mats, tabac

USAÏD

Lac Iloro mil, niébé, pas­
tèque, patates

FAC

Mali Sud CMDT coton, datte, r iz BIRD-FAC -FED

Mil Mopti mil sorgho USAID - RFA

Office du N iger riz, canne à sucre Chine

Mil Kaarta mil, sorgho, mats Canada

Riz Ségou riz FED

Riz Mopti riz BIRD

Vallée Sénégal Sorgho, mats
RFATérékolé/Magui légume

Blé (Région de Dire) blé FAC - USAID
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- le tabac

le tabac est produit à Kangaba et Bancoumana. La situa­

tion du tabac au Mali est résumée comme suit :

73/74 7 4/7 5 75/76 76/77 . 77/78

Superficie
plantée

160 ha 102 ha 253 ha 265 ha 280 ha

Production 280 T 180 T 420 T 442 T

Commerciali­
sation

270 T 170 T 4C2 T 445 T

Prix  au pro­
ducteur

-1er choix • • • 400f/kg 300 f/kg . . . « • •
-2è choix . . . 530f/kg 2 50f/kg ■ . . . .

-3è choix 300f/kg 1 50f/kg

Exportation 77 T . . .

La production du tabac est lim itée par la capacité de 

traitement de la SONATAM qui atteint à peine 500 T par 

an.

- les fruits et légumes

les fruits et légumes revêtent une grande importance 

pour le Mali dans le  cadre d'implantation d'unités in­

dustrielles agro alimentaires.

Les fruits et légumes qui peuvent être industrialisés 

font l'objet d'exportation.

Cependant en 71/72 certains produits ont fait l'objet 

de valorisation : c'est le cas des oignons dont 5. 112 T ont 

été séchés et exportés et des tomates dont 1.2 45 T ont 

été mises en conserve ; cependant les productions de con­

serves de tomates, avec les problèmes de la SOCOMA
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ont périclité.

Les exportations des fruits et légumes ont évolué de la

manière suivante :

74 75 76 77

mangues 563 T 477 T 467 T 591 T  (CEE)

poivrons 359 T 351 T 598 T 665 T

haricots verts 5 T 5 T 100 T

les prix de vente ont évolué comme suit :

mangues poivrons haricots
verts

oignons

50 f/kg 110 f/kg 120 f/kg 200 f/kg.
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- ELEVAGE - 

- Bovins, ovins, caprins

Le Mali est un pays d'élevage traditionnel ; les res ­

sources animales interviennent pour près de la moitié des 

exportations totales, ce qui donne une place privilégiée à 

l'élevage qui sera un des secteurs que le Mali devra valo­

riser dans les contextes nouveaux de la CEAO et de la 

CEDEAO. En plus des exportations du bétail sur pied le 

Mali pourrait exporter des produits finis ou semi finis de 

l'élevage, viande, lait, cuirs et peaux, la laine, les oeufs, 

le  miel et la cire.

Les effectifs du cheptel sont donnés par estimation ; 

l'évolution des effectifs (source Elevage) est donnée c i-des­

sus :
Unité : 1.000 têtes

1973 1974 197 5 197 6 1977

Bovins 5. 350 3. 650 3. 784 3. 932 4. 480

Ovins ca­
prins 7. 500 7.448 7. 005 8. 080

Chevaux 84 93

Anes 359 377

Chameaux 144 153

L'évolution de la production de viande (abattoirs de Bamako) 
a été :

Unité : en tonnes
197 4 197 5 197 6

Bovins 6. 575 5.275 6. 144

Ovins/caprins 685 700 800

Porcins 55 45 50
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L'exportation de la viande et des sous-produits d 'orig i­

ne animale a été en 1977 pour

- la viande bovine

- la viande ovine jet 

caprine

1. 905 kg (source Sombepec) 

5. 656 kg "  "

- les cuirs et peaux :

. Bovins 1. 060 T  pour 222. 000 peaux

. Ovins/caprins 262 T pour 437. 000 peaux.

Les cuirs et peaux font l'objet de production d'un secteur 

privé très actif et les productions officie lles ne représen­

teraient que le  1/4 des productions totales.

Les autres sous-produits principaux de l'é levage sont le 

lait et la laine. La production du lait est estimée à 300 

millions de litres dont environ 10% sont commercialisés ; 

divers sous produits qui sont obtenus à partir du lait, le 

beurre, le lait caillé, peuvent faire l'objet d'une produc­

tion artisanale moderne.

La production de la laine est estimée à environ 350 

tonnes par an et est utilisée presque entièrement par l 'a r -  

tip.anat local ; la laine est également exportée mais en fa i­

ble quantité.

- Opération avicole

La production avicole organisée connaît un grand essor de­

puis quelques années ; la production semi industrielle qui. 

existe se trouve à SOTUBA a les rendements suivants :

, 6. 000 poussins/semaine 

. 25, 000 oeufs/jour,

La capacité de production de la ferm e de SOTUBA est 

de 1, 500, 000 poussins par an et de 30. 000 poussins par se ­

maine.



- 83 -

Le goulot ^étranglement principal se trouve au niveau des 

aliments du bétail, ce qui est incompréhensible car le Ma­

l i  exporte les tourteaux d'arachide vers l'Europe.
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- P E C H E  -

La pêche au Mali est un secteur qui peut servir de support à 

une industrialisation orientée vers la satisfaction des besoins de con­

sommation locale et les exportations vers la sous-région et l'Europe 

pour le poisson fumé et séché.

La production de la pêche est difficile à cerner étant donné que 

ce secteur est dominé par l'artisanat.

La commercialisation qu concerne le poisson frais, le poisson 

séché, le  poisson fumé a porté sur les quantités suivantes :
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*

1975 1976 1977

Poissons frais 178 T 308 T 210 T

Poisson séché exporté . . . 834 T . . .

P. S. pour ventes dans le 
pays 2.064 T 2. 373 T

Poissons fumés exportés . . . 1.912 T . . .

Poisson fumé pour vente 
dans le  pays . . . 3.238 T 3. 380 T

Le  poisson exporté (poisson fumé et poisson séché' a été ven­

du principalement en Côte d'ivoire (environ 3/4 des ventes, ensuite 

au Ghana (environ 1/4) et aussi û la Haute-Volta.

L'opération Pêche à Mopti, avec une unité pilote, fait des 

transformation0 qui, de 1974 à 1977 ont porté sur :

1974 1975 1976 1977

Tranches de filet fumé 25. 800 52.000 72. 000 300. 000

Filets congelés 2.200 7. 500 1. 600 40. 000
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PROJETS LIES AU DEVELOPPEMENT DU SECTEUR PRIMAIRE

Il sera donné ci-après pour le secteur primaire et par sous secteur 

(agriculture, élevage, pêche) la liste des projets qui peuvent être retenus.

Une analyse pour donner des justifications, à ces projets sera 

donnée dans la suite du rapport.

- Projets liés aux potentialités agricoles

Ces projets sont :

- Usinage du riz

- Maiserie

- Amidonerie de maïs

- Conserveries de légumes

- Conserveries de fruits et confitures de fruits

- Aliments du bétail

- Tabacs et cigarettes

- Tissage

- Filature

- Confection et bonneterie

- F ice llerie, corderie

- Sacherie

- Pharmacopée traditionnelle

- Projets liés aux potentialités de l 'élevage

- Abattoirs

- Tannerie

- Chaussures

- Produits laitiers = lait caillé, lait regénéré, lait pasteu­
risé, yaourt

- Production de poulets et d'œufs

- Projets liés aux potentialités de la pêche

- Chaîne frigorifique de conservation et de distribution

- Fabrication de matériel pour la pêche : filets, pirogue 

frigorifique. . ,



86 -

- Poisson fumé (capitaine)

- Poisson séché.

2. 2. 4- POTENTIALITES DU MARCHE

Les potentialités du marché ont été estimées à partir de la 

production dans le pays et des importations de produits industriels.

La consommation des produits industriels a été calculée à 

partir de la moyenne de la consommation (production + importation) 

de 1976 à 1977 ; ceci a permis d'avoir une idée du niveau global de 

la consommation des produits industriels. Ce niveau a clé projeté 

dans le temps (pour 1985 et 1990) en estimant que la situation 

actuelle demeure inchangée, ce qui n'est pas juste, mais cette 

estimation permettait d'avoir une idée des déficits minimums en 

besoins de produits industriels.

La production indu str ie ll o

La production industrielle du Mali est passée de 26, 8 

m illiards de F. M. en 1974 à 69 milliards de F. M. en 

1978, ce qui fait une progression de 37,4% pour 4 ans.

Les branches les plus dynamiques ont été les suivantes :

- les industries alimentaires qui ont eu un taux de 

progression de 41% durant l'intervalle

- les industries textiles qui ont eu un taux de 25. 6%

- les industries de construction qui ont un taux de 8,1%

- les industries mécaniques et des métaux, constituées 

principalement de garages.

Les importations des produits industriels

Les produits industriels importés au Mali sont : les 

textiles et les cuirs, les machines et véhicules, les 

maiéHaux de construction, les produits chimiques et 

, pharmaceutiques, les produits pétroliers.
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L'importation de ces produits a é-v-^ùé de la manière suivante 

de 1970 à 197 6 :
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Unité :: en m illiards de F. M.

1970 1976

Produits alimentaires 7,9 12, 0

Textiles et cuirs 1.7 3, 5

Machines et véhicules 5,8 21, 2

Matériaux de construction 2, 1 6,9

Produits chimiques et phar­

maceutiques
0,8 12, 0

Produits pétroliers 3, 0 10, 5

Divers 4,9 7.6

Total des importations 26, 2 73, 7

Les importations totales ont crû de 181% environ de 1970 à 

1976.

Les produits alimentaires (30,2% en 1970 et 16, 3 en 197 6) 

sont composés principalement de sucre et sucreries, de 

céréales, de colas, de boissons.

Les produits alimentaires qui étaient prédominants en 1970 

avec 30% des importations ont régressé au profit des machi­

nes et véhicules qui représentent 28, 8% des importations en 

1976 pour 16% aux produits alimentaires. Cette modification 

peut s'expliquer par des besoins pour la création de nouvelles 

unités industrielles (ITEMA) et construction barrage de Selin- 

gué.

Evolution de l a consommation des produits industriels

Pour assurer une expansion industrielle au cours de la période 

décennale 1980-1990 à partir des potentialités du sous sol et t u 

sol, il faut préciser les possibilités minimums qui existent au



niveau du marché national pour les produits industriels. Ces pos­

sibilités ont été estimées d'une façon simple en considérant les 

écarts (déficits de consommation) qui apparaîtraient aux hori­

zons 1985 et 1990 en projetant la tendance actuelle de consom­

mation.

Cette méthode est simpliste car elle suppose que les modifi­

cations de consommation, d'un point de vue qualitatif et quanti­

tatif, qui dépendent des revenus des populations (urbaines et 

rurales) sont très peu influencées par l'évolution de ce s reve­

nus.

Ainsi on projette les tensions actuelles qui existent dans la société.

On suppose que la population agricole qui disposerait de revenus moné­

taires suffisants va adopter un modèle de consommation type urbain ou du 

moins va se procurer'des effets dont l'acquisition avait été différée. Cette 

approche par la consommation est une estimation pour avoir une idée de 

ce qui est possible de réaliser.

Les chiffres présentés ne doivent pas faire illusion du point de vue de 

la  précision. Ce sont des ordres de grandeur.

Pour l ’analyse des résultats et pour chaque produit retenu une étude de 

faisabilité reste indispensable afin de définir précisément la taille du m ar­

ché.

Les résultats des projections doivent Être appréciés au niveau des pro­

duits en réintégrant certains objectifs volontaristes.

Les chiffres obtenus montrent simplement l'e ffort minimum à faire pour 

maintenir le niveau de consommation par tête de 1977/78 pour les différen­

tes populations de 1985 et 1990,

L 'in té rê t ‘de ces chiffres, dans'le cadre du Mali est d’ç mettre en éviden­

ce le grand effort qui reste h faire au niveau de la production de biens in­

dustriels car, eu égard au niveau très bas des consommations, les écarts 

estimés seront à multiplier par 5 ou par 10 en 198 5 et en 1990,

Les chiffres des projections sont repris dans l'analyse des projets

88 -
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possibles pour les différentes branches au chapitre 2. 3 : la strétégie 

de développement industriel.

Cependant une présentation synthétique des projections pour un 

certain nombre de produits est donnée ci-dessous : *

Années 1978 1985 1990

Population 6. 483. 691 7. 643. 178 8. 766. 312

Prévision de consommation (projections de la situation de 70/77)

Produits (x) 1985 1990

Ciment (tonnes) 90. 770 105. 000
Farine de froment (en tonne) 1. 568 1. 754
Décortivage du r iz  (en tonne) 45.083 60. 827
Concentré de tomate (en tonne) 341 394
Conserveries de poissons (en tonnes) • 1 0 .K ".
Lait battu - yaourt
lait concentré, lait caillé (en tonnes) 6.923 8. 004
Aliments du bétail (tourteaux de coton 
tourteaux d'arachide (on tonnes) 21.612 24. 939
Caussures en cuir (Paire) 117. 730 134.770
Articles de maroquinerie (unité) 12.005 13. 927

Productions industries textiles en 76/77 Moyenne 76/77

Tissus écrus 900 (en 1000 unit). 4. 994
F il à tissu (100 kg) 5. 030
Tissus écrus (1000 m) 3. 747
F i1 à coudre (bobines de 800 m) 550. 000 bobines
Bonneterie (articles) 245. 465
Tissus pagnes (1000 m) 6. 202

(x) Produits pour! n cl s? on disposait en 1976/77 des estimations des
importations et des productions locales.
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2 .3 .1- PRINCIPES DE DEVELOPPEMENT INDUSTRIEL ET LES 

CHOIX PREALABLES

Le développement industriel se situe dans un contexte et par rap­

port à une période et des objectifs. Les références au moyen terme ou 

au long terme amènent dans un cas comme dans l'autre à réfléchir sur 

le souhmtable et le possible afin de préciser des objectifs à la fois 

souhaités et réalisables et des actions aptes a favoriser leur réalisation.

Comme il a été signalé dans ée rapport l'industrialisation au Mali 

a été stimulée au moment de l'indépendance pour les buts suivants :

- création d'emplois

- entraîner le développement d'autres activités économiques et 

notamment o ffr ir  des débouchés aux matières premières agri­

coles

- améliorer les structures des échanges extérieurs.

Dan s la dyn amique actuelle l'appareil industriel est soutenu par 

les organismes d'aide (CEE, BIRD, Caisse centrale de coopération), 

les finan cements nationaux. Il n'y a pas une inté g ration de 1 ' a o par cil 

de production à cause de la juxtaposition d'industries nouvelles qui 

sont beaucoup des petites et moyennes industries pour la sati s faction 

des consommations urbaines : alimentation, garages, piles, montage 

de cycles , __

Cette juxtaposition d'entreprises no crée pas un tissu industriel ; 

cependant les secteurs des industries agro alimentaires et du textile font 

exception à la règle.

D'autre part on assiste à la mise en veilleuse de l'artisanat de 

production traditionnel alors que ce secteur pourrait servir de fonde­

ment à la création de petites unités comme un moyen du développement 

économique du milieu rural et des petites villes.
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Eu égard à cette situation les recommandations et les propo­

sitions de ce rapport doivent se référer à des objectifs à fixer et 

des choix à opérer.

Pour le Mali qui a connu plusieurs phases dans le développe­

ment industriel : indépendance et construction d’un secteur d'Etat, 

industriel, libéralisme et réinsertion dans la zone d'influence des 

multinationales, la détermination de nouveaux axes de développe­

ment industriel ne peut pas avoir de "modèles de référence", mais 

doit partir d'une analyse sans concession du passé et de la situa­

tion internationale actuelle.

En effet, les monopoles n'ont vu dans le nouvel ordre écono­

mique international qu'un moyen de tirer d'avantage profit de la 

main d'œuvre à bon marché et des ressources naturelles des pays 

en voie de développement par la délocalisation de segments de 

processus productifs qu'ils contrôlent.

Aussi faudrait il distinguer entre les pays du tiers monde 

ceux qui ont une "croissance forte" et ceux qui pour des raisons 

démographiques et géo-économiques sont considérés comme 

"stagnants".

Le Mali par sa situation géographique et ne disposant de 

matière première strétégique en exploitation se trouve dans cette 

seconde catégorie de pays dits "stagnants".

La marge de manœuvres de ces pays, et aussi de ceux de la 

catégorie des pays à "forte croissance", est faible en tenant 

compte de la domination technologique et commerciale des mono­

poles.

La construction d'une économie nationale (industrielle mais 

aussi agricole) ne peut donc se concevoir qu'en rupture avec 

l'actuelle division internationale du travail.

En se situant dans le contexte international et sous régional 

actuel, l'industrialisation au Mali doit se faire avec des buts et 

des choix clairement définis. Ces buts peuvent être la recherche 

d'un développement
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auto-centré sur les besoins des populations à partir des potentialités 

naturelles du pays. Les choix, en ce moment, seront orientés vers 

les industries qui auront le  maximum d'effets entrainant (effets 

amont, aval, induits) sur l'économie. L'approche sera la recherche 

d'une intégration interne et sous régionale du secteur industriel 

malien à partir des choix préalablement nets.

2.3.2- LA STRATEGIE DE DEVELOPPEMENT INDUSTRIEL

AU MALI

La situation actuelle se caractérise par la création de 

petites et moyennes industries avec les concours extérieurs et la 

récupération d'anciennes unités avec l'aide bilatéral" ; il n'y a pas 

de politique globale. On assiste à des interventions ponctuelles ex­

térieures selon les intérêts financiers ou politiques. Si cette ten­

dance se maintient l'industrie malienne ne pourra pas assumer le 

rôle qui est le sien dans le cadre du processus d'un développement 

intégré.

L'option qui s'impose est_la recherche d'un développement 

auto centré dans un cadre sous régional avec la volonté de rcchc:x_p 

d'une "autonomie collective* 11. Ainsi avec des partenaires de la

CEAO et de la CEDEAO, le groupe de ces pays pourra s'insérer 

dans la division internationale du travail et fa ire peser leur poids 

dans les négociations.

Il s'agira, dans le cadre de regroupement sous-régionau 

d'un projet stratégique portant sur des objectifs à long terme de 

complémentarité industrielle et d'équilibre financier des balances 

commerciales. Les-objectifs concernent quelques grandes filières 

de mise en valeur des potentialités communes (sidérurgie, pétro­

chimie, filière  solaire, barrage, dimension des marchés) et de la 

complémentarité des économies.

Sur le plan national il s'agira de promouvoir des liaisons 

industrielles, notamment au sein des filiè res des agro industries 

et de développer le secteur des petites et moyennes industries en 

tenant
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compte de la complémentarité entre secteur primaire et secteur 

industriel.

2. 3. 3- LES PROJETS PROPOSES

La prise en compte des potentialités et l'adoption du 

principe de la création d'un véritable tissu industriel à partir des 

matières premières disponibles ont permis d'identifier les secteurs 

suivants comme prioritaires :

1- les industries agro alimentaires et les industries liées 

à l'élevage et à la pêche

2- les industries textiles

3- les matériaux de construction

4- les industries minérales.

Les projets identifiés dans ces domaines auront à réaliser 

l'intégration industrielle en établissant et en renforçant la liaison 

entre l'industrie, l'agriculture, l'élevage et la pêche.

Les indusiries du secteur primaire^sont analysées en- 

semble à l'exception des industries textiles qui sont présentées 

séparément à cause de l'importance qu'ils peuvent avoir au Mali 

par la mise en valeur des grandes quantités de coton produites 

dans le pays.

1 - Les projets des industries du secteur primaire : 

Agriculture/Kl evage/Pêche

Ces projets sont relatifs à la réalisation de :

minoterie, de décorticage du riz, de maiserie et 

amidonnerie, de conserveries de fruits et de jus de 

fruits, de conserveries de légumes, de conserveries 

de poissons, de produits laitiers (yaourt, lait battu, 

lait concentré) d'aliments du bétail, de valorisation 

de cuirs et peaux, de production de poisson fumé 

(capitaine) et de poisson frais.
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- Les industries textiles

Les projets de ce secteur concernent la fabrication de 

produits semi-finis pour l'exportation et produits finis 

pour la consommation locale : filature, confection d'habit* 

bonneteries, coton hydrophyle. ..

- Matériaux de construction

Les projets de ce secteur se résument à la production 

de ciment, de briques et de plâtres.

Le déficit actuel du ciment au Mali tend à sknip’i'v'r ¿i. r îü i 

n'est entrepris pour augmenter la production locale car 

le ciment qui est un produit pondéreux revient cher à 

l'importation.

Une étude cependant est nécessaire pour analyser les 

problèmes liés à cette production étant donné que les 

pays voisins du Mali dans la sous-région de la CEDEAO 

ont implanté des unités de grande capacité qui cherche­

ront à conquérir une partie du marché malien.

- Les industries minérales

Les projets de ce secteur sont la production d'engrais, 

la fabrication de verres creux, l'exploitation de gypse, 

l'exploitation de fer, l'implantation d'un laminoir.

Le programme d'implantation d'industries de base pour 

la création d'un véritable tissu industriel au Mali devra se faire 

selon des étapes (court, moyen et long termes) qui tiennent

compte de la modification de l'environnement ies indus­

tries pour ce qui concerne le problème de l'énergie (hydro­

électricité, énergie solaire), le problème des banques (finance­

ment local des projets), le problème du marché (niveau des 

revenus)... etc. ..
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La localisation précise des projets identifiés pourra être exa­

minée au moment des études de facribilité.

Cependant une première indication pour les lieux d'implanta­

tion a été donnée en tenant compte de la disponibilité des matières 

premières. Cette approche se justifie si on se trouve en présence de 

matières pondéreuses car une localisation correcte doit chercher à 

éviter les coûts de transport élevés.

La localisation optimale sera recherchée en tenant compte des 

conditions d'acheminement des produits finis vers les marchés et aus­

si de l'existence de régions à développer.

A partir de ces projets possibles à réaliser au Mali une sé lec­

tion et une programmation de projets jugés prioritaires doivent être 

établies.

La liste des projets proposés est donnée dans les tableaux sui­

vants avec des indications relatives aux produits fabriqués, aux unités 

existantes, aux projets en cours et au volume minimum de la produc­

tion à envisager, minimum qui a été calculé à partir de la situation de 

1976/1977.



LISTE DES IDEES DE PROJETS POSSIBLES AU MALI

Idées de projets Produits fabriqués Unités exis­
tantes

h en cours • Volume minimum 
Production à envi 
eager en 1985

Capacité ; Localisation

Traitement poisson Poisson séché, salé Projet pilote Mopti 70. 455 kg
fumé

Laiterie lait battu-yaourt U .L .B . . Bamako 7.305 kg
beurre-fromage U .L .B . m Bamako 7.206 kg

Légumes Oignons séchés m m - -
Poudre d'oignons - - - -
Poudre d'ail - m - -

Décorticage d'anar- Décorticage d'anar-
cades cade
Epice» transformation et con-

ditionnement épices - •• •«

Egrenage mais - - m -

Mais Conditionnement graine
rr.al's en sachets - - m

Mei's Farine de mai's
Mars Amidon

•

? ruits Marmelade do confitures SOCOMA 14.071 kg
Conserve fruit l SOCOMA
Jus de fruits SOCOMA

Distillerie Alcool de me sse m Ségcu -

\liments de bétail Alxments de rail - 50.000 T Kouliltoro «

-aminoir Production tf '

'haudronnerie Article de irv ge SO MA FAN Я

CD

\->ffinage du sel Sel raffiné Sol brut
00
»

■ v naines Ciment SOCIMA
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- Tra it ement Gypse

- Fabrique de chaux
- Cimenterie
- Exploitation gisement 

de fer du Mali occiden­
tal

- Soude caustique
- Coton-usage pharma- * 

ceutique
- Extraction phosphate
- Huile essentielle

- Savonnerie
- Tannerie 

Maroquinerie
- Bonneterie
- Textiles

- Couvertures

- Couvertures laine
- Lingerie

- Eléments construction
- Produit amiance ciment

- Briqueterie

- Céramique 

• V orrori ̂

Chaux craie 

I Ciment
Super concentrée aciers

Soude caustique
Coton hydrophile et serviet­
tes périodiques gaz
Engrais phosphatés

Huile essentielle line et jus 
concentré
Savon de toilette
cuirs tannés
Confection articles en cuir'" 

Sous-vêtements 

Confection vêtements

Couverture de coton i
Couverture laine
Drap de lit-nappes •
Poutrelle béton armé
Plaque amiante, ciment 
tuyaux
Briques (silice, calcaire)

Eviers, lavabo, sanitaire- 
Verres creux

SCCIMA
i Diarnou 

U CEMA 

Diarnou

Sel gemme

TAMALI
f l

Comatex

UCEMA

i



ч»

300.000 T

10. 000 T

. II
Extension Тагор1j

110.168.000 kg 

550. 441 kg

2 55. 000 ti ssus ! Bamako 
confectionna
1500 T
1500 T

4. 530. 015 kg

700 Ttube ¡ 
6. 250 T I

Extension L’cemb

Bamako

SCgou
Bamako

400 T/an
f

ee
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L'analyse synthétique des projets par catégories d'industries 

donnée ci-après indique l'effort et les actions à entreprendre pour ob­

tenir un niveau de production industriel adéquat.

1- Industries agro alimentaires et industries Mées à l'élevage 

et à la pêche

A- Travail des grains et farines : minoterie, décorticnge 

du riz, mafserie et amidonnerie

a) minoterie

La consommation de farine de froment en 1976/1977 

a été en moyenne de 1. 341 tonnes, chiffres des im­

portations officielles. Les prévisions de consomma­

tion s'élèvent pour 198 5 à 1. 568 tonnes et pour 1990 

à 1.7 54 tonnes sur la base de la consommation moyen­

ne (importation plus production locale) de 197 6/1977. 

Ces projections de consommation seront largement 

dépassées à cause de l'urbanisation et l'accroisse­

ment des revenus qui entraîneront une plus grande 

consommation de pain, de pâtisserie, de biscuits, 

de pâtes alimentaires ainsi que des achats de fa­

rine effectués directement par les ménages.

Les capacités de production qui seront installées 

à l'horizon 198 5 sont indiquées par les projets 

agréés ou à l'étude *

- les grands moulins du Mali, entreprise privée 

déjà agréée sera implantée à Koulikoro et 

produira 27, 000 tonnes/an de farine. 

L'investissement prévu sera au minimum 

de 34 milliards de francs maliens ;



- un projet de minoterie pour Kayes est à l'étude 

pour un promoteur privé.

Ce projet prévoit une capacité de 7 5. 000 tonnes 

et un investissement de 45 m illiards de francs 

maliens

- un projet de minoterie pour Ségou est à l'étude ; 

ce projet prévoit une capacité de 22. 000 à

30. 000 tonnes et un investissement d'environ 

2, 5 m illiards de francs maliens.

b) usinage du riz paddy

L'accroissement de la production locale de riz 

dans les différentes régions du pays autorisent à 

penser que 1 '«■‘insuffisance en riz pourra être at­

teint.

De nouvelles décoriiqueries de riz ont été implan­

tées au niveau de l'opération riz dans la région de 

Ségou,

c) mat's crie

Une transformation industrielle du mais est à en­

visager par des unités moyennes implantées dans 

des zones de production.

Ces unités produiraient des farines et semoules 

pour la consommation des ménages et des gritz 

pour la brasserie.

Les objectifs de production pour ces unités devront 

faire l'objet d'études complètes de factibilité.



d) amidonnerie de mais

L'Europe est un gros importateur d'amidon. Sous 

réserve d'une étude approfondie sur l'avenir de 

ce marché en Europe et dans d'autres pays il pa­

raît possible de retenir pour ce produit un objec­

tif de production assez important.

Les produits suivants pourraient être obtenus : 

amidon brut, gluten, son et résidu pour aliment 

du bétail.

B- Conserveries

a) conserveries de fruits et jus de fruits

En 1978 la conserverie de fruits et jus de fruits 

se rapporte uniquement à la fabrication de sirop 

de tamarin avec l'implantation de la  SOC AM 

(Société des conserves alimentaires du Mali! en­

treprise mixte qui a remplacée la SOCOMA, en­

treprise d’Etat. Il

Il est possible au cours de la période 1980-198 5 

de prévoir la création de nouvelles unités orientées 

vers la valorisation de divers autres fruits : c i­

tron, mangues, pamplemousses, papayes, goyaves, 

etc. ,.

Ces unités seront orientées vers la production de 

conserves, de confitures et jus de concentrés.

Le Mali a importé (chiffres officiels) pour ces d if­

férents produits en 137 6 :

- jus de fruits : 70, 000 kg pour une valeur de 

28. 700. 000 FM'
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- marmelades et confitures, 2G. 306 kg pour une- 

valeur de 13. 484. 000 FM.

b) conserver!es de légumcs

Eu égard aux potentialités du Mali en produits agri­

coles, la recherche d'activité industrielles suscep­

tibles de prendre naissance à partir de 1980 a con­

duit à examiner le problème de l'approvisionnement 

du Mali en conserves de légumes.

L'importation des conserves de légumes a évolué 

de la façon suivante :

1973 1974

Quantité (kg) 267. 437 242. 38b

Valeur (1000 
FM) 7 5. 482 204. 863

1975 - 1976

211.397 62.108

93. 979 30. 517

En 197 6 il y a une diminution des importations avec 

une importation de 62. 108 kg alors que les importa­

tions sur la période 197 3 à 197 5 avoisinaient en 

moyenne 240 tonnes par an.

La fabrication à envisager sur une grande échelle 

doit porter sur la tomate,

c) conserverie de poisson Il

Il s'agit ici principalement du capitaine fumé qui est 

produit d'une façon expérimentale par l'opération 

pêche à Mopti.

Cependant cette industrie sera tournée vers l'expor­

tation car la consommation malienne demeurera r e ­

lativement faible en raison des habitudes de consom­

mation et des prix d'une part, mais aussi parce que
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doit se développer la consommation du poisson 

frais. /
/

Le renforcement des activités de l'opération pêche 

doit permettre d'organiser dans l'intérieur du pays 

un système de distribution doté de moyens modernes 

de stockage.

d) produits laitiers

Sans tenir cornnte des beurres et fromages la con­

sommation des produits la itiers (lait concentré, lait 

battu et yaourt) d'origine étrangère avoisine les 

2. 000 tonnes (importations officielles de lait concen­

tré) en 197G pour une valeur de un m illiard 100 m il­

lions de francs maliens.

Jusqu'en 1978, très peu de lait du troupeau malien 

passe dans le circuit du lait transformé.

Il faudrait prévoir son entrée- en jeu au cours de la 

période 1980/198 5.

L 'a rrivée  du lait d'origine locale, dans le  circuit in­

dustriel et commercial, doit contribuer à réduire les 

importations.

Dans cette période il n'y aura pas d'exportation sauf 

si des accords dans le cadre de la CEAO permettent 

la création d'une unité communautaire de plus gran­

de capacité.

e) aliments du bétail

Le développement de l'é levage en général et en par­

ticulier celui des bovins, des moutons et de la vo ­

laille, doit dans l'avenir fournir des débouchés im ­

portants à une industrie malienne des aliments du 

bétail.
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De nombreux sous produits des industries nouvelles 

vont apparaître su1' le marché au cours des prochai­

nes années : issues de meuneries, tourteaux, gluten 

et son de la mai'serie et de l'amidonnerie de mais ; 

tourteaux des huileries-d'arachide et de coton ; sous 

produits de la conserverie de poissons : têtes, v is ­

cères qui peuvent être desséchés et broyés.

Les besoins à venir en aliments composés doivent 

être précisés par les services spécialisés, ce qui 

pourra favoriser la progression quantitative et 

surtout qualitative des bovins, ovins, volaille et 

porcins.

Une fabrique d'aliments du bétail est à l'étude.

Cette fabrique sera installée à Koulikoro et aura 

les caractéristiques suivants :

- investissements : 212, 5 milliards de FM

- production : 50. 000 tonnes

- emploi : 52 personnes .

f) valorisation des cuirs et peaux

a- tonnage du cuir

La TAM ALI (Tannerie du Mali) a produit de 

1974 à 197 6 les quantités suivantes de peaux 

tannées :

1974 1975 1976_________197 6

Unités 25.587 29.329 12.301 25.312

La plupart des peaux issues de l'abattage des 

animaux de boucherie sont récupérées et ex­

portées. Une nouvelle tannerie fonctionne de­

puis le 4è trimestre 1979 à Kayes. E lle a une
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capacité de production de 2. 000 peaux semi 

traitées.

Un projet de tannerie est à l'étude à Ségou et 

doit avoir une capacité de 271 tonnes de cuirs 

et peaux traitées. Elle utilisera 35 personnes.

b- articles de maroquinerie

La production d'articles de maroquinerie est une 

activité purement artisanale et ne paraît se déve­

lopper que dans le secteur des fabrications à ca­

chet exotique pour les touristes de passage.

Les articles fabriqués (sac, cartables, articles 

de voyages, ceintures) sont durement concurren­

cés par les articles en matière plastique moins 

vunérables aux effets du climat et dont les prix 

d'acquisition sont à la portée de la majorité de 

la population.

c- chaussures en cuir ou dessus cuir

Les chaussures vendues au Mali sont fabriquées 

avec plusieurs matières : cuir, caoutchouc, tex­

tile, plastique.

Les achats des chaussures en cuir sont effectués 

par les consommateurs des villes et qui sont 

très exigeants sur la qualité et la présentation. 

Les achats de chaussure bon marché, principa­

lement les chaussures en plastique, sont eifec- 

tués par les consommateurs à revenu faible des 

villes et des campagnes. Un projet de fabrication 

de chaussures BATA est à l'étude.

Cette usine qui sera implantée à Bamako aura un



- 1C7 -

investissement de 1,24 m illiards de francs ma­

liens et produira environ 3, 2 millions de paires 

par an.

Avec une meilleure organisation de la collecte 

des peaux les ateliers de chaussures pourront 

être approvisionnés par le  tannage local.
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Récapitulation i Industries a/ricoies et »lime»Ma1res et industries de l'élevagt et de la oSohe

M oy . 19~o/ l977 — 1985 X 1990 X

P ro d u i t s U n ité
P ro d u r . - Im po rtâ t . C o n s o m - C o n s o m - E c a r t s C o n s o m - E c a r t s
tien o f f ic i e l le s n a t i o n ination p a r  ispport  

7 6/77
m ation p a r  r a  

p o rt  76

F a r i n e  de  From p 'n t tonne - 1341 1541 1563 -277 1754 • 413
D é c o r t ic a g e  de  r i z tonne 43500 1583 45033 52712 -7629 60827 -15744

C o n s e r v e r i e s  de  f r u i t s  et Jus d e  f ru i t s ,
ju s  de  t a m a r in tonne .  .  « 70 (70) (82) -12 (94) •24

C o n s e r v e r i e s  de  l é g u m e s  : con cen tré  de  
tom ate

tonne
230
(74/7 5;

62 292 341 -49 394 -102

C o n s e r v e r i e  de  p o is s o n s  : p o is so n  i.alê, 
sec  ou fum é

tonne 4, 0 90
■

94
’

110 -13 123 -29

P ro d u i t s  l a i t i e r s  : la i t  b a t tu -y a o u r t s  
la it  con cen tré ,  la i t  c a i l lé

tonne 3900 2100 eooo 6923 -923 8004 -2 0 0 4

A l im e n t s  du bé ta i l  : tou rteau x  de  coton, 
tourteaux  d ’a ra c h id e

tonne 13484 (1848 î) (21012) -3128 (24939) -6455

C u i r s  tannés unité 14000 - - - - -

C h a u s s u r e s  en c u i r P a i r e 20690 SÜOOO 100690 117730 -17040 134770 -34080

A r t i c l e s  de m a ro q u in e r i e v.nité 1C405 (10405) 0  200 " '  
_______________

-1600
—

13927 -3522

. . .  C h i f f r e s  non d isp o n ib le s  ( ) e s t im at ion  p a r t ie l l e

x  P ro je c t io n s  ten d an c ie l le s  de  l a  consom m a:i:>n  (p roducM on lo c a le  im p o r ta t io n s  c f i ' c i e l l c s '  de 1970/ 1S77

o
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2- Industries textiles

La production du coton au Mali donne au cours des années 

1976, 1977, 1978 les chiffres suivants :

Coton fibre 
(en tonne)

Coton graine 
(en tonne)

1976 1977 1978

41.988 46.299 45.747

56. 642 61.986 61.828

La filiè re  du coton, vu l'importance des productions, 

la progression des superficies plantées en coton, le main­

tien de hauts rendements, doit constituer un axe principal 

du développement industriel du Mali.

L e  commerce extérieur du Mali toujours déficitaire (dé­

fic it de 45 millions FM en 197 5 et déficit de 29 millions de 

FM en 197 6) a été redressé en partie en 1976 par le coton 

(53% des exportations en 197 6) qui a bénéficié d'un cours 

mondial favorable, la valeur des exportations de coton ayant 

doublé en un an, de 197 5 à 1976.

Le Mali ne peut pas se contenter d'exporter simplement 

ses matières premières sans les valoriser.

En effet, les possibilités actuelles du Mali pour la produc­

tion du coton autorisent à rechercher une valorisation sur pla­

ce qui améliorerait encore davantage la balance commerciale.

La transformation industrielle du coton en articles semi 

finis ou finis permet d'augmenter de façon notable la valeur de 

la matière première.

L'exportation du coton fibre permettrait éventuellement de 

se procurer en contre partie des cotons étrangers présentant 

des caractéristiques différentes pour faire face à des impéra­

tifs technologiques.
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Les sous produits que l'industrie textile libérera (huile, 

tourteaux, e tc ... ) alimenteraient d'autres activités.

L'industrie textile se présente donc très favorablement 

quant à la valeur ajoutée ; elle favorise aussi l'artisanat de 

confection qui est une nouvelle source de valeur ajoutée. Au 

point de vue de l'emploi, trois à cinq tonnes de coton mis en 

oeuvre dans l'industrie de base créent un emploi suivant la 

technologie employée (classique ou à haute productivité) et 

une tonne crée un emploi pour les opérations de finissage 

et de confection.

Ainsi un projet de 5. 000 T d'articles finis à partir du 

coton brut peut entrafher la création de 6. 000 emplois, chif­

fre auquel il faut ajouter les emplois créés par les activités 

induites (valorisation des déchets et produits semi-finis).

Le Mali étant un gros producteur de coton dans la sous- 

région ouest africaine présente de bonnes perspectives pour 

l'industrie textile qui doit développer les productions actuel­

les (tissus, fil, bonneterie) et s'orienter vers de nouvelles 

activités qui sont la confection de vCtementsd'homrres, de 

femmes et d'enfants.

Les projets actuellement L l'étude dans le secteur texti­

le sont :

- la création d'un atelier de traitement de laine d'une ca­

pacité de production de 1, 500 tonnes

- l'implantation d'un combinat textile à Kayes par l'Etat 

avec un investissement de 1. 877 m illiards de francs 

maliens, une production de 10. 000. 000 de mètres et 

'300 emplois nouveaux.

- un projet de confection de vêtements à Bamako avec un 

investissement de 3 46, 2 millions de francs maliens, une 

production de 255, 000 tissus confectionnés et 126 emplois



Récapitulation * Industries textiles 

Moyenne 1376/1977

Produits Unité Production Importations o ffic ie lles Consommation

Egrenage de coton 
(coton fib re)

T

.

44. 144
■

Tissus éerus 90 1 VJOm 4. 9S4 • «  •
m

F il à tisser 100 kg 5. 030 1.754 -

Tissus ecrus iCOOm 3. 74? (643 tonnes) -

F il à coudre 
(bobines de 800m) 1000 bob. 550 • • « -

Bonneterie articles 245. 465 (13 tonnes) m

Tissus pagnes lOCOm 6. 202 . . . -

Couvertures coton t • • • (10 tonnes) m

Confection =
. vêtements hommes 1

4 • « (14 tonnes -

. vêtements fem mes -f t (4 tonnes) -

enfants

.. . ch iffres non disponibles ( ) estimation partielle
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3- Matériaux de construction

a) fabrication de ciment

La consommation moyenne du ciment (production plus 

importations officie lles) est estimée à 77. 000 tonnes 

par an sur la période 1976/1977.

Cette consommation rapportée à la population de 1977 qui 

est de 6. 483. 700 personnes donne une consommation théo- - 

rique de 11, 9 kg par an et par habitant.

Les projections de ce niveau de consommation donne une 

consommation de 90. 770 tonnes pour 1985 et une consom­

mation de 105. 000 tonnes pour 1990.

Ce s chiffres sont des estimations minimums si on sait 

que les consommations sont principalement les consomma­

tions au niveau de la capitale et d'une faiblr proportion de 

la population eu égard au bas niveau des revenus en général.

Si on tient compte des besoins des autres centres urbains 

en plus de la capitale et des centres ruraux, les consom­

mations futures doivent être multipliées par 4 ou par 5, ce 

qui donnerait pour 198 5 une consommation de 360. 000 T  à 

450. 000 T et pour 1990 une consommation de 400. 000 T à 

500. 000 tonnes.

L 'objectif de production 1985 doit être en moyenne de 

350. 000 tonnes.

b) produits amiante - ciment

La construction de legements, de bâtiments industriels et,; 

l'équipement hydraulique qui pourront progresser durant 

la période 1980-1990, une fabrique de produits amiante - 

ciment doit être implantée dès maintenant.

Cette fabrique fournira des plaques et des tubes pour le
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marché national,

c) briqueterie
- * - r  —

L'activité des briqueteries doit être soutenu et doit se dé­

velopper au cours de la période 1985-1990 plus rapidement 

que la production de ciment étant donné l'existence de ma­

tières premières dans différentes régions du pays (Bamako, 

Ségou, Kayes), l'adaptation de ce matériau au climat du 

pays et le niveau du prix de vente des produits par rapport 

aux faibles revenus des populations.

Les projets à l'étude dans le secteur construction sont :

- une fabrique de briques à Ségou avec une capacité de 

6. 250 tonnes par an

- une fabrication de produits amiante-ciment qui aura 

un statut d'entreprise d'Etat est prévu à Bamako et 

qui doit avoir une capacité de 700 T de tubes

- la relance de la briqueterie de Magnabougou

- l'implantation d'une deuxième cimenterie.

4- Industries minérales

a) fabrication des engrais

Les importations d'engrais phosphatés ont été de 10. 000 T 

en moyenne en 1976/1977,

La modernisation de l'agriculture entraînera des besoins
»

en engrais très importants,

Lps engrais qui ne sont pas produits localement actuelle­

ment peuvent être fabriquées à partir des réserves de phos 

phates très importantes qui sont dans le pays. Un projet de 

traitement de phosphates est actuellement è l'étude.



b) fabrique de verres

Une fabrique de verres creux peut être implantée dans la 

période 1980-1985. Sa production sera destinée au marché 

sous régional.

Des contacts sont établis entre le Mali et le  Sénégal au ni­

veau des promoteurs pour la détermination des modalités 

pratiques de réalisation du projet. Le marché est consti­

tué principalement par l'enbouteillage commercial et in­

dustriel : bière, limo. ede, boissons gazeuses, jus de fruits, 

coca cola, lait et préparations à base de lait, huile de ta­

ble, eau de javel etc. ..

D’autres utilisations sont possibles : pots, bocaux, flacons 

et récipients divers poeir la pharmacie, la parfumerie, la 

confiturerie, e tc ...

L ’étude de factibilité déterminera les débouchés intérieurs 

et extérieurs et les quantités qui doivent être produites.

c) sidérurgie

Un projet de sidérurgie pour la fabrication de 3. 000 T de 

profilés de ronds à béton pour le  marché local est à l'étu ­

de.

Cette unité de fonderie et laminage sera basée sur la récu­

pération des férailles et pourrait être alimentée par les 

minerais locaux qui seront exploités. Les importations ac­

tuelles de profilés s'élèvent à 2. 200 T par an en moyenne.
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2. 3. 4- LES TYPES D'ENTREPRISES PROPOSEES

La structure industrielle du Mali qui fait une large place aux 

sociétés d'Etat doit orienter les choix des types d'entreprises à im ­

planter pour le court et le moyen termes les petites et moyennes 

entreprises et pour le long terme de grandes industries entramantes 

orientées vers la satisfaction de marchés sous régionaux.

Dans un premier temps la création des petites et moyennes entreprises 

industrielles serait des entreprises pour les services, l'entretien des 

équipements des industries étatiques pour la. production de biens de 

consommation finale.

Les sources limitées actuelles de financement des investissements sont 

des raisons pour le choix de telles entreprises qui sont d'ailleurs com­

patibles avec l'étroitesse du marché national et le bas niveau des reve­

nus.

Cependant la création de petites et moyennes industries n'exclut pas la 

création de grandes entreprises industrielles qui seront orientées vers 

l'exportation dans la СЕЛО ou la CEDEAO.

Dans le cadre du Mali, où le coton est produit en grande quantité, Г ex­

tension des industries textiles, ou de la filature à la confection en pas­

sant par le  tissage et le tricotage, il pourra coexister quatre types 

d'entreprises : la petite, la moyenne, la grande et l'artisanale.

Les grandes entreprises qui seront des industries de base pour les 

marchés sous régionaux seront implantées pour le moyen et le long 

terme (période 1985-1990) ce qui implique des concertations avec 

les partenaires économiques et que les études de factibilité soient 

engagées dès maintenant.
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2. 3. 5- LE FINANCEMENT DES INVESTISSEMENTS

Actuellement les financements des projets industriels au Mali sont 

des financements extérieurs : privés étrangers, aides bilatérales. . .

Le problème qui se pose est de savoir comment augmenter le n i­

veau du montant des investissements et comment augmenter la part des 

financements internes.

En effet le budget de fonctionnement au Mali consomme environ 

95% du budget général, les ressources budgétaires ne permettant pas de 

disposer de moyens financiers susceptibles d'effectuer des investisse­

ments dans le secteur industriel.

Les surplus budgétaires étant inexistants et l'épargne insuffisante, 

alors les emprunts extérieurs ont été nécessaires pour l'investissement.

Aussi le financement des investissements pourrait être recherché :

a) au niveau des petites et moyennes industries :

. par la croissance de l'auto financement

. par la mobilisation de l'épargne interne privée et publique 

encouragé par des mesures appropriées

. par les concours extérieurs : capitaux privés étrangers, 

transferts des nationaux résidant à l'étranger, dons et 

aides de gouvernements étrangers, emprunts auprès 

d'organismes internationaux ;

b) au niveau des grandes industries

. par l'utilisation des capitaux flottants des pays industria­

lisés ; ces capitaux peuvent intervenir si le pays présen­

te un environnement politique, institutionnel et fiscal fa ­

vorable ;

. par l'utilisation des ressources d'organismes inter éta­

tiques de développement tels que le  FOSIDEC à la CEAO ;

, par des aides multilatérales.
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2. 4- RECOMMANDATIONS

2. 4. 1- LES PREALABLES

2. 4. 1. 1. LES PREALABLES INSTITU­

TIONNELS ET ADMINISTRA­

TIFS

2. 4. 1.2. LES PREALABLES FINAN­

CIERS

2. 4. 2- LES MESURES D'ACCOMPAGNE­

MENT 2

2. 4. 3- LES ACTIONS
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2, 4. 1- LES PREALABLES INSTITUTIONNELS ET FINANCIERS 

2. 4. 1.1 - Les préalables institutionnels

Une politique industrielle orientée vers la création d'un v é r i­

table tissu industriel doit s'appuyer sur une organisation institutionnelle 

adéquate.

Les préalables, au niveau des institutions, sont relatifs aux as­

pects suivants de la création des industries :

- les conditions du code des investissements

- l'identification des projets industriels et la réalisation des 

études de factibilité.

a) au niveau des conditions pour l'im plantation des unités indus- 

trie lles

le code des investissements, actuellement en cours de modi­

fication, détermine les avantages peur les entreprises agréées. 

Ces avantages sont de deux ordres : les avantages du régime 

commun et des avantages d'un régime particulier.

Les avantages du régime commun sont :

exonération des droits à l'importation pendant dix ans, de 

l'impôt sur les bénéfices pendant 5 ans, de la contribution 

des patentes, de la contribution foncière pendant 5 ans, des 

garanties de ransfert intégral des bénéfices etc. . .

Les entreprises industrielles de fabrication ou de mon­

tage qui effectuent un investissement supérieiir ou égal à 

7 50 millions de FM et les entreprises agi’o-industrielle s dont 

les investissements sont supérieurs à 600 millions de FM bé­

néficient, après agrément, du régime commun et d'un r égiir - 

particulier en matière de crédit bancaire, de droits et taxes, 

d'utilisation de ressources etc. ..
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Les entreprises moyennes dont les investissements dont 

égaux ou supérieurs à 50 millions de francs maliens bénéficient 

du régime commun. Certaines entreprises industrielles (petites 

et moyennes) dont l'investissement est inférieur à 50 millions - 

de FM bénéficient d'avantages particuliers et d'autres sont 

exclues du code des investissements.

Le code des investissements à l'état actuel a besoin de 

réaménagement pour s'adapter à un développement industriel 

accéléré.

Les petites et moyennes entreprises qui sont pratique­

ment écartées du code des investissements doivent pouvoir 

bénéficier des dispositions particulières assez étendues 

étant donné le rôle qui doit leur être réservé dans l'indus­

trie du Mali.

Le code doit également, en tenant compte de la situa­

tion économique du Mali, donner plus d'avantages pour les 

industries de main d'oeuvre et les industries d'exportation.

Les modifications en cours dû code auront à préciser 

les dispositions v is-à-v is des petites et moyennes entrepri­

ses et les grandes industries de main d'oeuvre et d'exporta­

tion.

b) au niveau de l'identification des projets industriels et la réa- 

lisation

des études de faetibilité une coordination et une collaboration 

étroite doivent être établis entre les différents services et 

organismes qui s'occupent d'industries au Mali :

- le Ministère du Plan

- le Ministère des finances et du commerce

- la Direction nationale des industries

- le Centre d'études et de promotion industrielle (CEPï)
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- la Direction nationale des mines

- la Banque nationale de développement

- la Chambre de commerce et de l'industrie.

Les représentants de ces services et d'autres services tels 

que l'UNTM  (Union nationale des travailleurs du Mali), l 'O f­

fice de la main d'oeuvre, un conseiller technique de la pré­

sidence, se réunissent en commission nationale d 'investis­

sement pour examiner les demandes d’agrément des inves­

tissements qui doivent être au moins égaux à 150 millions 

de francs maliens.

En dehors de ces réunions de la commission d'investissement 

les contacts ne sont établis que de façon occasionnelle pour 

la recherche d'informations ou la mise au point de dossiers.

Il serait souhaitable que des rencontres plus fréquentes 

soient instituées entre les représentants de ces services et 

organismes pour préparer avec beaucoup d'avance les dossiers 

qui doivent passer en commission d'agrément ou pour donner 

des avis sur des études de factibilité de projets industriels 

qui vont être proposées par le  CEPI aux promoteurs.

Ces rencontres qui pourront être coordonnées par le 

CEPI, permettraient d'établir un contact permanent avec les 

promoteurs qui ne peuvent pas participer actuellement aux 

réunions de la commission d'investissement.

L'analyse par avance des projets; en dehors des réunions 

de la commission pourra permettre do réduire actuellement 

le  délai très long pour l'obtention de l'agrément.

Depuis la reprise des activités de la chambre de commer 

ce par la nomination d'un secrétaire général, des contacts as­

sez réguliers ont été établis entre cet organisme et le CEI5!.
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Ces contacts doivent être étendus à. d'autres services 

et organismes et organisés d'une façon périodique.

Le CEPI qui doit coordonner ces réunions devra au 

préalable être doté de cadres hautement qualifiés et de 

moyens matériels. En plus des tâches d'identification de 

projets, d'études de factibilité, de conseil aux promoteurs, 

le CEPI doit jouer un rôle de "quasi promoteur" en faisant 

par avance des dossiers complets de factibilité pour des pro­

jets jugés prioritaires.

2, 4 .1.2- Les préalables financiers

Les projets industriels au Mali sont en majorité des projets 

de petites et moyennes entreprises qui sont financés principalement 

par des sources extérieurs : multinationales, la KFW allemand, les 

fonds arabes.

Le diagnostic du système bancaire malien a montré l'insu f­

fisance des banques existantes au Mali pour le financement et le fonc­

tionnement des industries au Mali.

Les  moyens financiers dont bénéficient les entreprises industriel­

les se limitent à un certain nombre d'avantages qui sont :

- sur le plan bancaire, la garantie par l'Etat malien des prêts 

accordés par les banques maliennes

- sur le plan fiscal, les exonérations prévues au code des inves­

tissements.

Le financement des projets industriels sur ressources intérieurs 

est indispensable si on veut atteindre rapidement un niveau de développe­

ment industriel adapté. Il

Il est donc nécessaire au préalable de renforcer le système ban­

caire au Mali pour le financement des projets industriels par l'orientation
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des banques existantes et la création de banques spécialisées.

2,4.2»- Les mesures d*accompagnement

Des actions doivent être entreprises pour favorise • le développe­

ment des industries au Mali.

Ces actions doivent se situer au niveau national, au niveau sous 

régional et international.

2. 4. 2. 1 - Les mesures au niveau national

Les mesures d’accompagnement au niveau national sont des 

actions à court terme et se rapportent :

a) aux industries existantes

la marge commerciale actuellement imposée aux entrepri­

ses maliennes est un handicap lourd pour les industries au 

Mali.

Les prix des produits industriels doivent être fixés en te ­

nant compte des marges industrielles qui puissent être rap­

prochées des marges dégagées par les commerçants.

Pour cela il faudrait que le commerce soit organisé de telle 

manière que la fraude soit réduite car le diagnostic des in­

dustries au Mali a montré que le niveau actuel de la fraude 

est incompatible avec toute possibilité de production indus­

trielle.

D'autre part, eu égard à la marge commerciale imposée et 

aux prix de ventes de certains produits dits stratégiques, les 

prix des matières prem ières au niveau des producteurs de 

ces matières premières doivent être assez rémunérératcurs 

pour permettre l ’ approvisionnement des usines qui est actuel 

lement irrégulier pour un certain nombre de matières pre­

m ières agricoles, par exemple l ’arachide.
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L'organisation du marché des matières premières et du mar­

ché des produits industriels doit être complétée par des ac­

tions de marketing au niveau des entreprises elles-mêm es 

pour identifier les consommateurs (ruraux, semi ruraux, 

urbains) qu’ils peuvent satisfaire.

Ces actions de marketing pourrait être entreprises avec le 

renforcement ou la mise en place de services commerciaux 

au niveau des entreprises.

Des actions devraient être envisagées également pour favo- 

riser le r egroupement des entreprises afin de diminuer les 

coûts (achats, transport, stockage) des inputs et des pièces 

de rechange ; ainsi des fédérations d’achats peuvent être 

implantées par secteur ou par lieu de localisation.

A très court terme les entreprises pourraient participer A. 

la mise en place d’ateliers de maintenance communs ou ai­

der au renforcement des structures existantes à Markala, 

Sikasso, Bamako et Koulikoro.

La c réation ou le renforcement d’ateliers de mainton an ce 

pourrait être suivi par la création de centres techniques, 

de formation et de perfectionnement pour le personnel 

spécialisé des industries.

b) au niveau des industries nouvelles

Les actions à envisager concernent principalement la procé­

dure d’agrément pour les nouvelles implantations, l ’ établis­

sement des dossiers de factibilité, le financement des pro­

jets.

Le renforcement du CEPI permettra aux promoteurs de dis­

poser de dossiers de factit'lité  complets.

Les aménagements nécessaires doivent être entrepris A c o u r i
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terme pour réduire le  délai d'obtention de l'agrément.

La création d'une banque de développement industriel et 

l'instauration d'un fonds de garantie sont indispensables 

surtout pour les petites et moyennes entreprises et pour 

une meilleure utilisation des financements internes et 

externes.

2. 4. 2. 2- Les mesures d'accompagnement au ni voeu sous-rigional et 

international

Au niveau sous régional, les actions, pour le moyen et le long 

termes seront orientées vers la création d'entreprises com­

munes ou à caractère communautaire et la recherche de tech­

nologies nouvelles adéquates et des énergies nouvelles (éner­

gie solaire par exemple).

Les grandes entreprises à caractère sous régional seront im ­

plantées après une concertation au niveau de la CEAO ou de 

la CEDEAO avec les autres partenaires économiques dans la 

sous région.

Au niveau international les actions seront orientées vers l'in s ­

tauration de nouvelles conditions pour le transfert de technolo­

gie et l'organisation des recherches techniques en coopération 

avec les pays développés. Aussi les négociations par le biais 

des regroupements sous régionaux pour le transfert des tech­

nologies sur des bases nouvelles doivent être maintenues et 

constituées le fondement de la division internationale du tra ­

vail.

?.. 4. 3- Les actions

Le Mali ne possède pas une stratégie d'ensemble de développement ; d 

tr iel, mais a fixé à l'industrie des objectifs qui sont : Li valorisation sur place 

des matières locales, la création d'emplois, l'amélioration de la balance desI
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Les principes généraux d'une stratégie d'industrialisation découlent 

des traits saillants du bilan et des potentialités identifiées ; on a constaté 

que les ressources minières et/ou agricoles du pays sont importantes.

L'exploitation des ressources minières peut être le fondement pour 

la création d'un véritable tissu industriel avec la mise en place d'industries 

entraînantes.

En replaçant le Mali dans un contexte sous régional (CEAO ou 

CEDEAO), il semble peu probable, tenant compte des potentialités de l ’ en­

semble de la sous région et des projets en cours ou à l'étude dans les 

différents pays, que l'exploitation des ressourcer minières qui doit être une 

exploitation sous-régionale eu égard aux dimensions des marchés puisse 

intervenir avant la période de 1985/1990.

Il en résulte qu'au moins jusqu'en 1985 les créations d'industr ie s 

pour le marché n ational et pou r k • x p< > r :.. i o . doivent être réalisées ave c le s 

matières premières de l'agriculture, de l'élevage et de la pêche.

Ces unités seront de petites et moyennes dimensions qui approvi­

sionneront principalement le marché national.

On fait donc l'hypothèse qu'à court et moyen termes les projets 

industriels se situeront dans le cadre du marché national.

En effet on doit raisonnablement considérer que tout grand projet 

impliquant l'ensemble du marché sous régional ne pourra être envisagé avant 

1985.

Les actions à court et moyen termes

Les actions à court et moyen termes partent de l'hypothèse de 

développement industriel du Mali dans un cadre national. Ainsi 

à court et moyen termes, le développement industriel sera fondé 

sur la création de petites et moyennes industries pour la valorisa­

tion des matières premières locales et la satisfaction dos consom­

mations liées à la croissance urbaine. Les actions prioritaires 

durant cette période seront axées sur l'organisation du système 

bancaire,

paiements, l'intégration des différents secteurs de l'économie.
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l'aménagement du code des investissements, le renforcement des in­

terventions et des travaux du CEPI pour les études de factibilité.

Les actions à long terme

Les actions à long terme se fondent sur l'hypothèse de l'intégration 

de l'économie sous régionale Ouest africaine (CEAO ou CEDEAO). Il 

est évident que l'intégration de l'économie malienne dans des sous 

ensembles plus vastes changent les données du problème car le  Mali 

ne sera plus cette zône enclavée mais une zône où le marché change , 

d'échelle, la réalisation de projets industriels de grande dimension 

devient possible.

Le niveau médiocre de l'environnement (banques, transport, té lé ­

communications, absence de techniciens. .. ), des industries, doit 

orienter les actions prioritaires à long terme qui sont :

- le désenclavement du pays par le renforcement rt/ou la 

création d'axes de communications, (routes, chemin de 

fer) à l'intérieur du pays c-t qui relient le pays à l'ex té­

rieur ;

- la formation des télécommunications, la fourniture de 

l'é lectric ité  et de l'eau.

Le tableau suivant présente d'une façon synthétique un certain 

nombre de projets prioritaires dans les secteurs des mines et 

de l'agriculture/élevage/pôche dont la réalisation dans le temps 

a été programmée.



■ L-ectour Période Projc S p/tOri- 
taires Marché Critères prioritaires de 

choix

1
Mines

1

1

■

1

Ppm aire = 
A-grieulture, 
Bfcvage, 
p|:he

1

1

n

Court et
moyen
termes

.

Fabriqua de 
verres

National 
et sous- 
régional

- Mise en valeur de matièr e.' 
premières locales

- Utilisation de l'énergie hy­
dro-électrique disponibie ? 
partir de 1980

Engrais phos­
phatés

National 
fet sous 
régional

- Besoins de consommation 
pour l'agriculture

- À*ise en valeur de matières 
1ères locales

Recherche et
exploitation
d'or

National
- Mise en valeur matières 

premières locales 
.

Exploitation 
de Gypse

National 
et sous 
régional

- Mise en valeur de matière, 
premières locales

Corstruc tio:; 
d'une cimente­
rie, Brique­
terie

l

National
- Besoins de consommation 

urbaine et rurale

Long
terme

Exploit,\tioi* 
des gisements 
de fer du Mali 
oec'n entai

National 
et sous 
régional

\

- Matières 1ères locales
- Besoins de consommation
- Intégrai!.' ; sous-régionale

Laminoir
Nationat 
et sous- 
régional

- id-

Court et
moyen
termes

■

__ _ _ .

Traitement de 
pcv.sson

National 
et inter­
national

- Matière^ 1ères locales
- Effets induits importants

Laiterie National 
et sous 
régional

- Besoins locaux
- Matières lè  locales
- Balance commerciale

Mafserie National 
et inter­
national

- Matières lè  locales
- Effets aval et induits irupo: 

tantô

Conserves 
fruits et 
légumes

National 
et inter­
national

- Matières lè locales
- Effets amont et aval impor 

tenis

Aliments du 
bétail National - id -

Textiles
(confection)

National et 
s/régional

- Matières lè  locales
- Effets entraînants

Huile essen­
tielles

National et 
interna­
tional

- id -

Pharmaco­
pée tradition­
nelle

National 
cl; sous 
régional

- id -
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- Les études et recherches complémentaires

Les études à entreprendre pour permettre de définir une politique 

•de développement industriel au Mali sont :

1- une étude de filière  d’ industrialisation par branche et sous 

branche d’activité

2- une étude du marché malien des produits industriels : qua­

lité, prix, marge commerciale

3- une étude de commercialisation de fruits et légumes et des 

industries annexes pour la CEDEAO et le  marché mondial

4- une étude sur la valorisation de la pharmacopée traditionnelle

5- une étude pour la détermination d'un plan directeur de déve­

loppement de la pêche.
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Pop en 1978 - 6. 46). 691 Ttux de croissence annusJle - 2 ,7f»

I
I
I

i
Annáes Populatlan totale Taux de croir sanco.

1
Aceroiscemert an-

noel de la popu­
la ti un

1979
■

6 . k&3 . 691 2 , 78* 180. ?¿i7
1

19 8 0 6 . 6C3 - 9 3 8 2 , 7?* 105. 2 5 7

1981 6 . 81*9 - «93 2 , 78*
1

190 408

1982 7 . 039- 603 2 , 7 8 * 1 9 5 .7 0 1 1
11

I,19 8 3  
1 .
I-

7 . 2 3 5 . 304 2 , 78* 2 0 1. 1M

1

198Í» 7 - *»36. *»*I5 2 , 78* 2 0 6. 733

1985
1

-------
,1

¡í

00¿vo 
1 

•n- 2 , T 8< 2 1 2 . *»í¡0

1986
1

7. 855. 6 58 * 2 , 7 8 * 218. 3 8 7

1987 8 . 07*». 0*»5 2 , 78* 221». Z»58

1988 8 . 2 9 8 . 503 2 , 78* 230. 698

1

1989 8. 5 2 9 . 201 2 , 78* 237. 111 j
1

1990 8. 766. 312 , 2 , 78*

_ ___________ . . . .

1
1

_______ - .........



TABLEAU 2

E N T R E P R I S E S  I M P L A N T E E S  A U  M A L jl A U  31 D E C E M B R E  1978 V E N T I L E E S  P A R  R E G IO N  
E C O N O M IQ U E  E T  P A R  B R A N C H E  D 'A C T I V I T E

_________ Unité  ■ N o m b r e  d 1 E n t r e p r i s e »

R E G I O N S  ._________ E C O N O M I Q U E S  ( x)
B R A N C H E S  

D ' A  C  T  I V  I T  S  S
D is t r ic t
De
R a m a g e

R ég ion
Do
K ayee

R ég ion
De

L o cu ik ro

R ég ion
De

S ik a sso

R ég ion
D e
Séguu

R ég ion
D e
M opt i

R ég ion
De
T o m ­
bouctou

R ég ion
De
G a o

e n ­
sem b le

IN D  A l im e n ta i r e s 17 1 1 1 8 2 . 30

M a té r ia u x  de  construction 1 1 m - «• «e •• 2

P ro d u it s  c é ra m iq u e s 1 - - - - «* m 1

E lec t r ic i té  et Gaz 2 • - - - m 2

IN D  cl c u i r s  et peaux 1. - •• - - - 1

I N D  T e x t i le s 3 - - - 1 - 4

P ro d u its  ch im iques  et p rodu its  p last iques . 5 . .  - -  • - - m S

IN D  M écan iqu es  et d e s  m étaux 10 •• • 1 1 m 12

IN D  du R o is 3 - • - - m 3

IN D  du p a p ie r 6 - - - - - b

IN D  E le c t r iq u e s  e t  E le c t ro n iq u e s 4 - - - •• m 4

M é ta l lu r g ie  d e  B a s e 2 2

E n s e m b le  d e s  b ran ch es 55 2 1 ‘ 2 10 2 - m 72 .

(x )  -  Les. w .itrepr ises  qui ont fa it  l 'o b je t  de l 'enquê te  in d u s t r ie l le  sont p r inc ipa lem en t  c e l le s  qui sont 
in s ta l lé e s  dans la  r é g io n  de B am a k o  c a r  le s  e n t r e p r is e s  qv.i se trouvent dans le s  a u t re s  ré g lo n s  
sont constituées  p a r  l e s  petites u n ité*  de p roduction  a l im e n ta ir e  ■ b o u la n g e r ie s ,  fa b r iq u e  de g la ce  

et de  b o is so n s  non a lc c c U s é e s .



TABLEAU N«3

. R E rA R T rr .O N  D ES  E N T R E P R IS E S  P A R  B R A N C H E S  D ’A C T I V I T E  

E T  P A R  S T A T U T  J U R ID IQ U E

N* Intitulé b ranches  
d 'act iv ités

■>--------- \...........-----------------------------
N o m b re  d 'E n t r e p r is e s Ac t iv ité s  «n  197 8

Etat Mixtes: P r iv . Tota l E m p lo is C . A .
(n i l l ie r^T M )

S a la ir e
v e r r é

1 Inu. A l im en ta ire s 16 2 12 30 ^ 3 9 4 9 (a ^5147,39 (a )1150,23

2 M até r iaux  de  Const. 2 - - 2 424 1813,5 231 .19

3 P rod u its  cé ram iqu es 1 - - 1 146 103 7 43.75

4 E lec t r ic ité  G a z 1 - 1 2 18 25U.28 48.78

S lnd. des  c u i r s  et P a u A - - 1 165 77, 55 -

6 Ind. T e x t i le s 1 2 1 4 5199 30833, 62 3828. 3

7 P rod u its  ch im iques  
et produits  frlost. - - 5 à (xx )  95 861.86 449,72

*• Ind. m écan iques et 
métaux 1 2 9 12 1014 6884,55 320

9 Ind. du B o is 1 - 2 3 307 430.3 123

10 ind. du P a p ie r r - 4 6 ? 88 12b. 34 102,2

U ind. E lec t r iqu e s  c.-t 
E lectron iques 1 3 4 24C 1431,07 63

12 M é ta l lu rg ie  de  B a se 2 2 (b )  19 < b ) 44, /3

e n s e m b d : 26 *t• 39 72 ( . . . ) (  . . ) ( / . .  )

(a )  C h i f f r e s  r e la t i f s  à ]  1 unités pour  l 'a în é e  1978

(xx ) Données des unités qui ont pour activ ité  p r inc ipa le  le s  produits  
ch im iques et produits  en p lastiques.

(b ) Données pour une unité.

( . . . )  Résu ltats  pa r t ie ls
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C A P I T A U X  S O C IA U X  D E S  E N T R E P R I S E S  I M P U T E E S  A ft  M A L I  A U  31 D E C E M B R E  4 978

P a r  B ra n c h e  d 'A c t iv ité ,  et oa r  fo r m e  Ju r id iqu e  . . . .--------------------------------------------------------------------------------------------3------ L m té I 000 F M

B R A N C H E S
D ’A C T I V I T E S

P R IV E E S tS A  + S A R L + IN D IV ) : m i x ’i 'e c E T A T I Q U E S T O T A L
Nb.er .tr  eu. : 

‘ ixl .
C ap itaux  : N b .  entrep , : C . ç  taux  

: (x )  :
N b .  entrep .

(x )
Cap itaux Nb . (x )  

entrep .
T o ta l

ÎN D  A l im e n ta i r e s 7 ; 714. t o o  ; ! ; i .  î o o .  ooo 5 3. 080. 5 90 13 4. 895. 090

M a té r ia u *  de  construction : : : 2 4. 869. 860 2 *. 869, 860

P ro d u it s  c é ra m iq u e s \ * ; 1 334.000 1 334.000

E le c t r ic i t é s  G az l 35.500 : 1 100. 000 2 135. 500

IN D  des cu ir6  et peaux - ; ; 3 900. 000 1 900. 000

IN D  T e x t i le s 1 925.000 2 : 1. 507. 000 1 7 .748. 441 4 10.180.441

P rod u its  ch im iqu es  et p las t iques 4 331 .000  ; - - - 3 331,000

CND M écan iqu es  M étaux S 517.370 1 : 500. 000 2 456. 509 12 1. 273. 873

iN D  de 3 o is 2 29.600 ; ; 1 316. 000 3 345.600

IN D  du P a p ie r 1 34. 500 - 1 222. 000 2 256. 500

IN D  E le c t r iq u e  -  E lec t ro n iq u e 3 2 3 7 .ooo ; 1 80. 000 - - 5 .317,000

M é ta l lu r g ie  de  B a s e X 1.251 ** • 1 1 . 2 V

T O T A L 29 2 825,721 : о 2. 937. 000 7 0 18. 027. 400 48 23. 840. 11

•'x ) -  E n t r e p r i s e s  qui ont répondu au queet ionn fire  d ’ Enquete
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E N T R E P R IS E S  I M P L A N T E E S  A U  M A L I  A U  3 i D E C E M B R E  1976 V E N T I L E E S  P A R  B R A N C H E  D 'A C T I V I T E
E T  P A R  T R A N C H E  D E  C H I F F R E S D 'A F F A I R E S  1

B R A N C H E S  

D ’A  C T I V I T E S
N o m b re

T R A N C H E S  D E  C . A  • (E n  M i l l i o n -F r a n c s  M a l ie n s )

0 - 1 0 10 -  25 25 -  50 50 -  100 100 et + N.  D ^ .  *

IN D  A l im e n ta i r e s t'8 î - * I '  . 9 4

M a té r ia u x  de construction 2 - - - 1 1 -

P ro d u i t s  c é ra m iq u e s I - « - - 1 m

E le c t r ic i t é  et G ax 2 - 1 - 1 -

IN D  d e s  c u i r s  et peaux «1 «• - - - 1

IN D  T e x t i le s «•» - - - m 4 m

P ro d u it s  ch im ique  s / P la s t iq u é e 4 - m 2 1 1
\

•

IN D  M écan iq u es  et d e s  m étaux 12 1 2 3 a 4 •

IN D  du B o is **« 1 - - * 2 m

IN D  du p a p ie r 2 - •• 1 m 1 m

IN D  E le c t r iq u e s  a i  E le c t ro n iq u e s 4 > - - 2 1 m

M é ta l lu r g ie  de  B a s e 1 1 ‘
m

T O T A L 54 5 2 10 7 25 4

(1) N .  D. A  »  N o n  D encum é a i l l e u r s

tx> N o m b r e  d ' « f t t r * p r i s e 3  ■ N o m b re .  ; ' r m r « - " * i a e s  qu i ont répondu..
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I N V E S T IS S E M E N T S  B R U T S  D E  1974 A  19V f  T E S  E N T R E P R I S E S  I M P L A N T E E S  A U  M A L I  

A O  ?1 D E C E M B R E  197g P A R  B R A N C H E S D 'A C V j  V IT E S

Unité  «  M i l l io n *  P M

B R A N C H E S  

D ' A  C  V  !  V  I T  S  S
i

A N N E E S
3 £TM 1975 1 » : O 1977 1878

N B
E N T i x I

IN V E S T N B
E N T / x )

IN V E S T N  F 
E N T \

INfeST N B
E N T / x )

IN V E S T N B
E N T ( * )

IN V E S T

IN D  A l im e n ta i r e s 10 5778. 97 10 7 t l d .  18 11 2576.71 11 2007,66 8 1868,74

M a té r ia u x  cie construction 2 242 ,59 2 7 00, 78 2 253,21 2 88, 50 1 101,36

P ro d u it s  c é ra m iq u e s > - 1 • - 1 3 .8 1 4 .5

E lec t r ic u té  -  .G az 2 913,12 2 400 J , П ? 180, 68 2 441,37 1 58,41

IN D  d e s  c u i r s  et peaux 1 159, 04 1 4 .37 1 1C, 3 3 1 121, 33 -

IN D . T e x t i le s 2 •124, 7 4 6323.1 4 679, 6 4 957,02 4 135, 06

P ro d u it s  c h im iq u es  et P la s t . 2 131 2 105 3 110ДЗ 1 9. 52 2 280,11

IN D . M écan iqu e  et d e s  M it. 7 419.62 7 372, 7 B 461,31 8 625,76 7 1182,83

IN D . du B o is 2 ?Ô3. 37 2 ! 56,03 2 205, 5 2 33, 1 2 23; 5

IN D . du P a p ie r 1 10. 8 «A 53.00 1 8. 8 1 151.2 1 37,1

IN D .E le c t r iq u e  et E lec t ro n iq . 1 2 .2 ) Л. 2 2 414,61 l 14 ,3 3 157,86

IN D . M é ta l lu r g ie  de  B o is - - - • - - - - •m -

T O T A L 30 12134,41 w »* 19136,83 35 4 00, 68 34 • 4 4 5 3 ,3 6 31 8951,47

( x )  E n t r e p r i s e s  qui ont répondu  au qu est ion n a ire  d ’Enquê ie
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TABLEAU N*7

E F F E C T I F S  P E R M A N E N T S  D E S  N A T I O N A U X  E T  A F R I C A I N S  S T  D E S  E X P A T R I E S
P A R  B R A N C H E S  D 'A C T I V I T E S

Unité ■ n o m b re  d 'e m p lo y é s
B R A N C H E S  : _________E M P L O Y E S  P E R M A N E N T S
D 'A C T I V I T E S  : ____________________1976 ___________________ :____________________1977____  : 1978

:nat + 
af (1!

a u t r e s
(2)

T o ta l % Nb. nat + 
Ent. {x)zr ¡1 )

autres
(2)

T o ta l io : Nh, jnat + 
: Ent. .ai (1)

autres
(2J

T o ta l % Nb.
Ent, (x )

IND . A l im e n ta i re s 2413 32 24n3 24, 34 12 2255 51 2306 21 ,64  .2 3949 36 2985 3 3 ,  57 14

M a té r ia u x  de  construction 431 18 449 4, 47 1 426 19 445 4, I f f  1 424 l'v 442 3, 72 l
P ro d u it s  c é ra m iq u e s eU 149 1,48 i 144 4 148 1,39! 1 146 8 154 1, 30 l
E le c t r ic i t é  e t  Gsa 7 i? 718 7, 15 2 864 - 864 8, i i ;  2 19 - 19 0, 16 1

IN D . des  C u i r s  et P eau x 165 - 165 1. 64 1 165 - 165 1. 55 1 165 - 165 1, 39 l
IND . T e x t i le s 4485 13 4492 44. 78 3 5045 8 5053 47,43] 4 5199 12 5211 43, 90 4

P ro d u it s  ch im iques  - p la st iques 66 1 67 0, 67 2 73 1 74 0, 69 2 95 4 99 Ó, 83 3

IND . M écan iqu es  -  M étaux 779 19 794 7, 90 7 953 15 968 9, 00 8 1014 19 1033 8, 70 8
IN D . du B o is 323 - 323 ff. 22 3 270 - 270 2,53 3 307 - 307 2,59 3
IND . du P a p ie r 151 - 151 1» 50 ** 176 - 176 1, 65 2 188 - 188 1, 58 2

IN D . E le c t r iq u e s  t i  E lec t ro n iqu e 265 2 267 2. 66 3 103 3 166 1,56 3 246 3 249 2, 10 4

M é ta l lu r g ie  de B a se 19 1 9 0. 19 1 19 19 048 1A 19

'

19 0, 16 1

E N S E M B L E 9959 86 10045 100 • é OxJ 10553 101 10654 100 40 11771 100 11871 100 43

99, 147 0 86% 100% 99,05% 0,95% 100% S9,16 7<a 84 % 100%

E n t re p r i s e s  qui ont répondu au qu est ion n a ire  d 'E n qu éte  

(1 ) N A T .  +  A F  = N at ionaux  +  A f r ic a in e  

;2 ) A u t r e s  E x p a t r ié s
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TABLEAU №8
E F F E C T I F S  T O T A U X  D S S  N A T IO N A U X  E T  A F R I C A I N S  D E  1974 h  1978 P A R  L E S  E N T R E P R IS E S

I M P L A N T E E S  A U  M A L I  A U  M  D E C E M B R E  78

1 9 7 4 1 9 7 5
C a d r e s  +  T ech n ic ien s A u t r e s  E m p lo y é s C ftd res  + T e c h n ic ie n s A u t re s  E m p lo y é s

Nb . E N T .  x T O T A L i'D. E N T x T O T A L 1 N b . E N T .  y T O T A L N b . E N T x T O T A L

IND . A L I M E N T A I R E S 11 2438 10 1475 11 1376 10 1576

M A T E R I A U X  D E  C O N S T R U C T IO N 1 70 1 308 *
X 73 1 320

P R O D U IT S  C E R A M IQ U E S «
L 1 3 1 118 1 13 1 136

E L E C T R I C I T E  -  G A Z 1 1 1 19 2 171 2 590

IND . D E S  C U IR S  E T  P E A U X 1 14 1 151 i 4 14 2 151 .

IND . T E X T I L E S 2 329 . 4 3 108 3 352 3 4 199;

P R O D U IT S  C H IM IQ U E S  -  P L A S T I Q U E S 1 5 1 19 2 8 2 54

IND . M E C A N I Q U E S  • M E T A U X 5 42 6 295 5 48 4 232

IN D . D U  B C IS 3 7 ? AO 260 3 86 3 251 i.

IND . D U  P A P I E R 2 2 120 2 2 9 2 113

IND . E L E C T R I Q U E  E L E C T R O N I Q U E 1 1 1 1 <1 : 1 1 . *

JND. M E T A L - U R C  f  D S  BASE %
X 11 1 • i l 1

à 1 .fl

E N S E M B L E  D E S  B R A N C H E S 30 3 o : i 32 5902 32 2 .22 31 7651

'.XJ -  Entreprise? : qui ont répondu  e u  qu es t ion n a iro  d 'E n qu ô ie
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E F F E C T I F S  P E R M A N E N T S  D E S  N A T I O N A U X  E T  A F R I C A I N S O C C U P E S  P A R  L E S  
E N T R E P R I S E S  I N D U S T R I E L L E S  P A R  C A T E G O R I E S  S O C I O -P R O F E S S I O N N E L L E S  

E T  P A R  B R A N C H E S  D 'A C T I V I T E  E N  1078

‘ C A T E G O R IE S  S O C IO -  P R O F E S S I O N N E L L E S

B R A N C H E S

C a d r e s  S u p é f i e u s  et T ech n ic ien s E m p lo y é s  et O u v r ie r s  
q u a li f ié e  et non qu a li f ié s ■ E N S E M B L E

N V E n t .  (x ) Tota l % N b .E n t . (x ) Tota l %

Ind A L I M E N T A I R E S 13 598 15 14 3 353 85 3 349 100%

M A T E R I A U X  D E  C O N S T R U C T IO N 1 % 2 17 1 352 83 424 100%

P R O D U IT S  C E R A M IQ U E S 1 21 14 1 125 86 146 1007*

E L E C T R I C I T E  -  G A Z 1 % • a 11 1 17 89 19 100%

ind. D U  C U IR ' E T  P E A U X 1 14 8 1 151 92 165 ' 1007*

tnd. T E X T I L E S 4 570 11 4 1 629 89 5 199 100%

P R O D U IT S  C H IM IQ U E S  E T  P L A S T I Q U E S 3 12 13 3 83 87 95 100°/.

Ind. M E C A N I Q U E S  - M E T A U X 3 122 12 8 892 88 101 k I 00%

Ind. D U  BO IS •»V 90 29 3 217 71 307 100%

Ind. D U  P A P I E R 2 25 13 2 163 87 188 100%

tnd. E L E C T R I Q U E S -  E L E C T R O N I Q U E S 3 22 9 4 224 91 246 100%

Ind. M E T A L L U G I E  D E  B A S E 1 1 5 1 18 95 19 100%

E  N  S E  M  B  L  E 41 1 547 13 43 10 224 87 11 771
•

100%

(x )  E n t re p r i s e s  qi*i ont r é jo n d u  au qu es t ion n a ire  d ’E.nquête.
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S A L A IR E S  T O T A U X  V E R S E S  P A R  L E S  E N T R E P R I S E S  I N D U S T R I E L L E S

D U  M A L I  de 1974 à 1S78

B R A N C H E S  

D ’A  C  T  I V  I T  E  S

A N N E E S E T  C A T E G O R IE S D E  S A L A IR E S T----------------
1 9  7 4 1 1 9 7 5

Nat. +  A f r i t . A u tre s P e r m  + T e m p 1'i?NaU .+A fr ifc . A ù t ré s P e r m  +  T em o li )
Nb . ENTCx)!' T e  tal Nb. ENT.(> ï|  Tota l f T o ta l N b E N ^ T o ta l Nb. E N T (  *) T o ta l Tota l

Ind. A l im e n ta i r e s 7 367, 08 41 39. 79 759 8 443 2 ld i 926, 12

M a té r ia u x  de construction 1 165, 6* î 8 .43 198 1 178,90 1 8 43 187,33

P ro d u it s  c é ra m iq u e s 1 2. 02 T | 0. 93 26, 92 1 0.96 1 23, 70 22,76

E le c t r ic i t é  -  G a z T 308, 03 1 15.75 345,42 2 3 72,07 1 26, 58 398. 62

IN D . du C u i r s  et P ea u x 1 5$, 63 ■ - - 56, 63 1 60, 20 - - 60,20

IN D . T e x t i le s 4 1103.08 2 288. 8 1485, 33 4 V442, 99 2 231,7 1898,79

P ro d u it s  ch im iques  et P la r t iq u e s - - - 13 - - - - 13

IND . M éc a n iq u e s  -  M étaux
7 1130J.36 3 235 4, I 2838 6 4SDJ, 22 3 102,45 5092,03

IN D . du B o i s 2 68. 57 - - 90 2 86, 33 - - 87

IND . du P a p ie r 2 72. 08 - . - 75. 36 2 72, 16 - - 75,50

IN D . E le c t r iq u e -E le c t r o n iq u e 2 29 - - - 2 32, 2 - - -

M e ta l lu r g ie  de B a s e 1 2 ,00

i

j

1 3

E N S E M B L E 33 13495,47 9 270” . 54 5387,73 32 7625, 03 

-----------  1

10 493,86 8759,4

( X  )E r . t r e p r i »e à  qui r r t  répondu  au qu es t ion n a ire  d 'E n qu éte  

i l )  P e r m  + T e m p  ■ *> rm an er .ts  +  T e m p o r a i r e s
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Unité « m i l l io n s  F .  M .

1 9 7 6 1 9 7 7 1 9 7 8

Nat. + A f r i c . A u l ’r e s  Ferra.*- Terrp Nat. +  A f r ic . A u t re s Petn, t-Temp Nat . + A f r i c . A u t r e s Perm .+T en p .

N b .  Ent. (x ) T o ta l m*ïit. T o ta l T o ta l Nb. Er.t( x ) 1 T o ta l N b ,  Ent ix" T o ta l T  otal NbJSrtix) Tota l nb.erttx) T o ta l Tota l

10 530 3 48.23 1096. 3 12 859 4 145, 24 1490, 22 10 858,61 4 175,52 1150,23

1 !7 4 , 87 J • '.99 IC?. 86 1 21271 1 8, 43 148, 82 1 223,20 1 7, 99 231, 19

t* 22 .75 1 3,- 50 35. 32 1 28,03 1 2. 82 40, 35 1 37. 65 1 3. 12 43,7.,

2 422.17 1 2C.12 457. SI 2 443.1 J.
•

14, 97 479. 52 1 48. 78 * • 48,78

1 66. 59 - - 66. 59 s4 GJ. C5 * - 63 ,65 - - - - -

4 1907.71 2 358.7 2423.41 4 2038.7 2 340, 5 2379, 2 4 2129.2 2 1463,1 3828, %

l  ■ 8 .40 î 3. 60 26 4* 13.50 1 3, 60 17, 100 3 430 2 14 449, 72

8 5436,09 3 111 5594.09 9 3130, 43 •% • » 124,12 3282,24 '  8 226 3 131 359

*V 1C9.17 1 !? 3 110 114 3 ISO - - 123

2 86, 23 39. 03 2 37,32 . 91 .8 1 6 1 94 102-, 26

« 45 A 6. 93 3 55/3 1 : 4 . 14 27, 79 2 23, 08 1 Î8 .7 C 63

«
JL 3, v)v | m 

1 

!

!
!

t* 5

•

. 1 6

•

[ _

37 6372, 51
13

l____

564, 3? 10095.44 7103 . z i i 1 »

.........

(¿53, S2 8130, 69 35 4113,91 15 1907,43 6021, 34



TABLEAU №  10

PRODUCTION DES ENTREPRISES INDUSTRIELLES EN VALEUR

DE 1974 à 1978

Unité en millions F.M.

ANNEES ET PRODUCTIONS INDUSTRIELLES EN VALEUR

BRANCHES D 'A C T IV IT E S 1974 1975 1976 1977 978

Nb
E n t . ( x )

V a l e u r
Nb

E n t . ( x )
V a l e u r

Nb
E n t . ( x )

V a l e u r
Nb

E n t . ( x )
V a l e u r

Nb
E n t .  ( x )

V a l e u r

I n d u s t r i e s  a l i m e n t a i r e s 5 7 .5 0 4 ,4 8 8 1 0 .9 5 8 ,1 6 10 1 1 .3 7 5 ,5 3 5 1 5 .25 2 ,1 1 7 1 8 .0 8 1 ,5 7

M a t é r i a u x  de c o n s t r u c t i o n 2 1 .2 8 6 ,4 7 1 1 .5 7 3 ,6 9 1 1 .4 0 3 ,8 9 2 1 .5 5 2 ,4 8 1 1 .5 9 5 ,2 5

P r o d u i t s  c é r a m iq u e s 1 5 1 ,4 2 1 6 1 ,0 5 1 86 1 109 1 119 ,42

E l e c t r i c i t é  e t  g a z 1 4 .1 7 0 ,8 7 2 4 .5 0 7 ,3 4 2 4 .9 4 9 ,6 9 2 5 ,6 0 8 ,6 4 1 119,97

I n d u s t r i e s  d e s  C u i r s  e t  P ea u x 1 2 0 8 ,5 7 1 147 ,77 1 146,13 1 8 9 ,8 2 -

I n d u s t r i e s  T e x t i l e s 2 9 .4 1 3 ,9 5 3 3 .7 4 5 ,5 3 1 7 ,5 0 9 ,7 6 3 3 1 .8 3 4 ,8 9 3 3 6 .5 2 0 ,4 1

P r o d u i t s  C h i m iq u e s / F l a s t i q u e s 1 128 1 202 1 147 2 322 3 8 5 1 ,9 2

I n d u s t r i e s  M é c a n iq u e s  e t  M étaux 6 2 .4 2 6 ,2 6 7 3 .2 1 8 7 7 .1 0 3 ,5 5 7 2 .7 5 6 ,1 8 5 .1 4 6 ,9

I n d u s t r i e s  du  B o i s 2 170 2 173 2 230 2 3 5 7 ,2 2 4 5 0 ,7

I n d u s t r i e s  du P a p i e r 2 4 1 0 ,2 6 2 422 ,5 7 2 5 0 8 ,5 3 2 6 0 1 ,5 2 2 6 7 0 ,1 4

I n d u s t r i e s  E l e c t r i q u e s / E l e c t r o n . - - - - - - - - - -

I n d u s t r i e s  M é t a l l u r g i e  de B a se - - - - - - - - -

ENSEMBLE
i---------------------------------------------------------------------------

23 2 5 .7 7 0 ,2 8 28 2 5 .0 0 9 ,0 8 31 5 1 ,4 8 5 ,0 8 31 6 9 .0 4 8 ,8 9 32 6 4 .9 5 3 ,  14

( x )  E n t r e p r i s e s  q u i  o n t  rép o n d u  au  q u e s t i o n n a i r e  d ' e n q u ê t e .
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: P R O D U C T IO N  IN D U S T R IE L ! .E  A N N U E L L E  de  197--! h 197R 
(du 1 er  ja n v ie r  au 31 d é c e m o re  )

S O U R C E  : D irec t ion  nationale  de  la  statist ique  et de l ' in fo rm at iqu e  
enquête t r im e s t r ie l le  au p rè s  d e s  e n t re p r is e s .

1 1S74

Coton f ib r e  en m i l l i e r s  de
tonnes.............................................. 18, 8

Sra ine  de coton m i l l i e r s  de
tonnes ................... ..................... ¿s. s

RI?- m i l l i e r s  de tonnes fr iz
u s in e ) 30, 6

B ov in s  m i l l i e r s  de  têtes 56, 6

O vins  m i l l i e r s  do tètes 16.3
C a p r in s  m i l l i e r s  Je têtes 51,2

L a i t  f r a i s  p a s t e m is é  1000 hl 10 . 0
ifaourts (en po sts  do 12, 5 cc )

1000  p 5?, 8
lu c re  m i l l i e r s  de tonner o , l
A lco o l m i l l i e r s  d 'h l 1, 9
B isc u it s  en tonnes 406, 3
P&tes  a l im e n ta ir e s  en tonnes 137, 6

Huile  b rute  en m i l l i e r s  de 1

tonnes 17, 6
T o u rte a u x  m i l l i e r s  de tonnes 13,7
B o is so n s  san s  a lcoo l  lOOOhl 20, 9

G la c e  a l im e n ta i r e  m i l l i e r s
de  tonnes A  ^. o
B iè r e  m i l l i e r s  d 'i.l 10, 0
T h é  en tonnes 43, 6
JContisserie  en tonnes 827
{C ig a re t te s  en m i l l i e r s  de

38 6
•cartons
C im en t  m i l l i e r s  d ■? tonnes 42,2
B r iq u e s  m i l l i e i  s  de tonnes 2 ,5

O xygène  m i l l i e r s  de  m3 49 ,6
A céty lène  en m i l l i e r s  de m3 9,7
Eau  de  ja v e l  en tonnes 446, 4
V in a ig re  m i l l i e r  de l i t r e s 154, 9
P ro d u it s  en p la s t iqu es  en
tonnes 28 ,7
C h a u s s u re s  en p last .  m i l l i e r 1
de p a i r e s u n ,  0

A l lu m ette s  en m i l l i e r s  de
ca r  Ions 23. 8
Savon m i l l i e r s  de tonnes 4. 1

C n a m b re  è. a i r  en m i L ,  unités 445, 4
T ô le s  ondu lées  ga lv . 1000 " 57, 5
C h a r r u e s  m i l l i e r s  d 'un ités 2 , 0
M u lt icu lteu rs  m i l l i e r s  d'unités 7 ,8
S e m o ir s  m i l l i e r s  d 'un ités 0
C h a re t lc s  m i l l i e r s  d 'un ités 5, 9'

1975 1976 j 1377 ; 1978 | O L s e r -  j
1 ! 1vêtions 1

27, 3 42, 0

r
j

46, 3 j 45.7  
1

35, 9 56, f b2, G 61,8

38. 9 37 ,4 50. 7 î ; 3 2 , 8 »

43, 3 48. 1 51, 3 ï 56, 5
<
1

24, 5 23. 5 32, 8 3 1, 8
28. 9 33. 0 37, 1 33, 5

13. 7 20. 4 28,0 31 \ 
* 1

77, 8 445, ? 705, 0 7t2, 1
3 ,9 >3,0 15, 6 19, 7
0, 9 -3  2 1 .8 0. 8

363, 4 486 5 503, 7 594. 1
i

-70 . 7 264, 6 42 9, 9 462 7

10> 6 y . .  6 14.6 10, 3
14, 0 12. 6 2 2 , o 17, 0
2 2 ,2 27, 4 28, 6 33. 7

4 , o 5,2 6, 4 5 ,3
9,2 12,1 17, G 13,7

80, 9 105, 6 108, 3 i : g . o
C5S 1.132 1. 378 1. 34? , 6

40, 7 47, 8 47 41, 5

49, 9 38, 4 32,2 34, 4
3, 0 2 ,2 2, 5 1 ,9 3 t r im e ;

48,7 49, 9 49,8 45, 8
tre;v-C/

9 ,4 10, 2 11, 5 10, 3
G 39, 6 434, 8 652. 0 7 90, G
168,7 329, 3 352.. 0 310, 4

63, 6 88. 5 119, 0 245, 0 1
1

f

238 ,0 737, 0 1012, 0 1011

27, 5 30, 6 23, 2 29, 4
5,1 2 ,1 O O

• ’> « 3. 0

489, 0 272, e 329, 0 267, 0
110,  0 ICO. 0 241, 0 136

6 ,2 11/0 12, 0 10
9 ,0 1 1 . f> 12, 0 8
3,’0 - 8 ,0 4, 5 r t 11 0
7 ,0 12 , 0 l 15,0 12, 5 j
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F T -  " v o l u t i o n  d e s  v e n t e s  d e s  e n t r e p r i s e s

I N D U S T R I E L L E S  D E  1974 à 1978 “  Unité . m i l l io n s  F M

B  R  A  C  H  E  S A N N E E

ci'Activité 1574 1975 1976 1977 1978

N S  (x )  E N T lx;
Ventes N B

E N T  x
Ventes N B

E N T  lxJ
Ven tes N B  (x) 

E N T
Ventes N B  (x )  

E N T  '
Ven tes

IN D  A l im e n ta i re s 9 7 455. 23 12 10.S69.47 14 15716 14 27.721 11 25. 147,39

M até r iau x  de ccntruet ien 2 î .  178. 83 1 1.6.3,4 9 1 1540,29 2 2083,34 «é. 1813, 5

P rodu its  c é ra m iq u e s I 50. 6 i 75. 2 1 80, 1 i 89, 3 1 103,7

E lec t r ic i té  et G a i 1 3272, 95 2 3S5 3, 41 2 4491,S3 2 5213,69 1 250, 28

IN D  C u i r s  et P eau x 1 141.21 i 1 5 2 , - ( 1 131,67 1 13,97 . 1 77. 55

IN D  T e x t i le s 4 13524.51 4 7514. 1 •1 22 622,6 4 27213.71 4 30833,62

P ro d u it s  ch im iqu es  et p las t iques s
J 102 i 181 2 269 * 2 319 3 861,86

IN D  M écan iq u es  et d e s  M étaux 5 2332.2 6 2815 ,2 F» 4572,12 6 4997 8 6884, 55

IN D  du B o i s 2 164 2 158 2 220, 5 2 352 2 ' 430 3

IN D  du P a p ie r 1 82. 56 1 78,57 1 126,53 1 110, 52 1 128.34

IN D  E le c t r iq u e / E le c t ro n iq u e 1 42, 52 1 307,35 1 423,14 1 258 3 1431, 07

IN D  M é ta l lu r g ie  de B a se 1 S. 11 1 25,23 1 43,75 1 34. 40 1 :, 43

E N S E M B L E 29 28362.72 33 27 916,S3 37 50237,66 37 68407,03 37 68006, 59

( x ) -  E n t r e p r i s e s  qui ont répondu au quest ion n a ire  ¿ 'E n quête



m ateau N«12

A C H A T S  D E  M A T I E R E S  P R E M I E R E S  P A R  L E S  E N T R E M I S E S  D E  1974 à 1978
Unité * en millions

B R A N C H E S
D 'A C T I V I T E S

A N N E E è E T " O R IG IN E S ' D E S M A  T IE R E S P R E M I E R E S
1974 1975 1376

M a l i A u t r e s pays T o ta l  achate. M a l i A u t r e s  pays Total achats M a l i
En '.

( x i
Achats Ent.

(xi
Ach a ts Ent.

( x )
Achats Ent /. chats Ent. Acht: 

( x ) :

-  P rod u its  a l im e n ta ir e s r 1087.81 6 379,76 1667,57 9 2837.13 6 787, 69 3684,82 9 296651:

-  M a té r iau x  d e  construction 1 0,34 1 17.34 C
O - - 1 43. 65 ; -

-  P ro d u it s  céram ique.3 - - - - - - - - - - : -

-  E le e t r ic i t é  et G az - - 1 12S3, 1 1 26 3 .4 - - 2 1240,9 1240. 9 -

-  IN D . des  C u i r s  et P eaux 1 10.1 1 œ. 7 i 70. 81 1 4 ,44 1 19,78 24,22 1 1248

- IN D . T e x t i le s 4 3Câl 12 2 53 51.1 8412.23 4 5240.0) 3 5046. 6 10286, 9 4 65QUS

-  IN D .  M éc a n iq u e s  et d e s  métaux: 2 66,74 5 1 3 a .  5 1368, 24 3 94,65: 5 1823, 5 1918,15 4 190559

-  TND. du B o is 2 34.3 1 2. 5 1 97. 3 2 135,6 A § 3 143 9 2 198 3

- IN D . du P a p ie r - - 2 123.56 123.56 - - 2 111. 4 111.4 -  : -

-  IN D . é le c t r iq u e s  et é lec tron iques - - - - - - - - - - -  : -

- M é ta l lu r g ie  d& B a s e - - - - - -  : -

-  P ro d u it s  ch im iqu es  et P la s t iq u e s 1 14 id 66 80 1 26 id S3 79 1 170

17 ir> 13
fr-m

CO
O 2C

CM
21

CM
CO nCM

c»
21 : »

CTe-s
in
0 0

■ r— cy 13
22

1

83
9

8
. CO

4̂
«

tf>
r-

O  
: p*

co
CT



a»i2 bis

1976 (su ite ) 1977 1 9 7 8

A u t r e s  oavs Tot Al M A L I A u t re s pays T  O i £* 1 * rA L I A u t re s  pays Tota l

E n t . (x i Ach a ts achats Ent. (x) A ch a ts Ent. (x ) Ach a ts achats Ent. lx) A ch a ts E n t lx ) achats

6 877, 2 3863. 7 U 6414.7 6 1300,5 7715.'2 ta 10847,6 6 1443 12290 ,G

1 26. 54 26. 54 1 0. 15 1 18. 53 18, 58 - - 1 45 45

3 .34 3. 34 - - 1 3. 69 3, 65 - - 1 4. 5 4. 5

2 1 4 0 7 .8 1407.8 - - 2 1375, 3 1375. 3 - - 1 15, 41 15. 41

i 4 4 . 0 5 56. 23 T 5,17 1 130, 1 135, 27 - - - - -

3 2090. 5 10593.69 3 9629,7 3 ¿429. 5 13059, 2 4 11157,89 3 1894,9 13052,89.

5 2006. 3 3912.99 4 3172,54 3 22L0, 6 5393.14 3 2575.96 4 2444 ,4  . 5020, 36

i l à .  6 211 .9 3 99. 8 1 26, 9 12 6, 7 3 179. 95 A 79, 5 259,45

2 175, 8 175. 8 - - 2 209, 17 209,17 - - l 163,4 1 S3, 4

2 142. 5 142. 3 * - 2 5 j 7 357 - - 3 831 .08 831 08

- - - - - - - - - - - - -

1 40 157 2 191.78 191 ,78 2 187 1 417 ,64 604.64
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TABLEAU №13

D E F E N C E S  E N  M A T IE R E S  C O N S O M M A B L E S -  D B S  E N T R E P R I S E S  D B  1974 à  1978

(Un ité  en m i l l io n s  F .  M . )



TABLEAU №13 bts

Unité : En millions de F. M.

1 1 9 7 6
t ......

1 i 9 7 7 1 9 7 8
; é lect. +  

ca rbu ra -
eau +  
it

P iè c e s
détachées

E t h a l la g e » jélect.‘ +  eau + 
• carburant

Pii-Cf s 
dot iché-es

E m b a l l a g e s élecv. +  ‘eau +  
c a rb u ra n t

P iè c e s
dé tach ées

E m b a l la g e *

Nb.
i Er-t. (X )

T o ta l  SNb.
iSnt.^

' .1 V —

T o ta l l N a „
E n i*

| T o ta l Nb. . 
Ent.^

T ota l
N b Ix

T o ta l
an t

T o ta l ‘ Nb .  
E n tM

T ota l N b v
E n t^

T o -a l
E n è

T ota l

10 2o7, 4b J 11 " « '• i  O i2ô9 , 33 12 ’ 44a. 14 1 2 T Z T 7 T T " iu l übO^d' 12 T ~ ïï8 7 ;8 r J 4 -963TF4 ~ 9 — 167r4 ’'

1 1 778. 90 1 23.16 1 277 .30 2 830.85 ? r i .  18 . 1 2 90, 94 1 819, 65 i 31,71 1 198, 97

1 10 , 06 1 4. 0.1 1 20 . 60 1 I I ,  98 1 c .  /5 1 13. 50 1 11, 50 i 3, 80 1 16.1

2 ; ! 5 9 1 ,7 2 238,73 - - 2 1 634,81 «u 319,36 - - 1 §3, 59 i 20 - -

*• 8 .1 0 1 1, 51 1 571 1 9, 84 i 2 ,27 1 5, 03 - - - - -  -

< . 1520, 7 3 169,4 1 1215.20 4 1782,63 3 186.2 2 857 .6 4 1794, 92 3 260 2 1114,48

2 3. 51 1 0 .63 - - 2 4. 05 i 1 ,0 1 1 20 3 21 , 6 2 1 1 , 86 2 26,2
f*1 1183 5 26 ! 4 21 .39 7 1613 6 55 4 24 7 1914,28 5 70, 2 3 29,4

3 20 . 2 9 * 1 V 2 ?j 1 0.3 3 24 3 ? 6 , 18 1 0 .3 3 2 3.1 3 1 3 .4 1 0,3

2 25,31 2 ! 10.72 ! - - 2 37. 82 2 10 ,4 - - : 2 110.81 2 22 ,75 - -

2 14, 62 i 1
g ! 1 120 2 21.34 1 12 1 320 2 25,28 2 30,51 1 743

i
1

____________ L

0 .4 6  ] i

i
i
•

•  )

i

"

i

'
■

i
 ̂* î. 5  j

J

5416.13 j
i
i

30 i

i
1 1 5 7 .9 1 j 

1

! J  j 

!

1
2809. 8 3 (

i

38 £418,54

— ___ t

32 12 64, 53 22 3181,83 36 5431,54 32 1433, 07 20 2295,85



EVOLUTION DES COTISATIONS El' DES IMPOTS PAYES PAR LES ENTREPRISES INDUSTRIELLES
de 1974 à 1976 v

A N N E E S  E T  C H A R G E S  * «___________________________ Un ité  «  m i l l io n s  d e  F .  M .
i 1 S74 ' 1975 l'S7 6 ---------- - 1ÏÏ77 ' 1978

B R A N C H E S Cotisation Impôts Cotisât ions ' Im pôts Cotisa t ions Im pôts C o t isa t ion s im pôts Cotisa t ions im pôts

?nt.
1 otat

env.
T ôTùT

ent(x )
1 oCulTsb.

e n (x >
i c ; u A b . ■ 

ent.(x )
i  otai

ent.ix )
T o t a l1 Nb.

e n t N
ro ta i TNb.

entix )
Total N b .

entix)
T o ta l

ent. i
rota

;nd. a l im e n ta ir e s 7 s & s p n1 26,34 8 126 7 36,41 9 i l 041 7 43.06 i l 411,29 9 96 9 724,7 8 10637

.a té riaux  de  const. 2 37.41 1 7.35 1 30, 12 1 8. 15 1 37. 06 1 10,68 2 45 ,OS 1 10,65 1 44,64 1 11/6

' ’rodu its  c é ram iq u e :! 1 2. 01 1 1.41 1 3,02 «1 1,60 1 4157 1 ' ’ 2, 27 1 4. 49 1 2 ,33 1 4,30 1 2,15

E lec t r ic i té  -  G a z i 11 Si 87 1 35,36 2 189 2 15,61 2 157,56 2 52.15 2 1 ^ 3 6 2 56,5? 1 11,86 1 2,71

Ind.des  c u i r s -p e a u x i 7.05 i 2. 7*’ 1 7 .12 1 3, 01 1 7. 54 1 3. ?3 1 14, 60 1 3 ,17 - - -

lad. T e x t i le s 4 235.22 4 ’’3, 71 4 33013 4 =6,52 4 Î?I,22 i LCS .27 4 <T9, 56 4 114,09 4 3 1 ,4 8 4 u a o : t

P ro d .c h im iq -p la s t . - - - - - - - - 1 2 , 2 0 1 1.47 2 9. 50 
P

733

1 1. 68 3 3,89 2 3,54

fnd .m éc . et m étaux 7 65452 7 5305 7 II5049 3 337,12 7 194. 31 7 H I . 4 8 9 607,1< 8 a s -, 23 B £6 2 :

Ind. du B o is 2 10. U 2 4. 49 2 12. 0! S 5 3 15,26 3 6 3 16 3 5,30 3 17 ,16 3 6

ind. du P a p ie r 2 SI (12 2 2205 ? 5.14 2 4305 2 7. 04 2 790 2 21 2 4 2 11 2 4 ,4 5

Ind.E le c t .et é lec tron 1 0.4S 1 0.12 1 0.34 1 0,09 2 0, 5 f 2 2, 96 2 1 3 11/7 3 4, 62 4 1623

Ind .m éta l.de  R a t e  j

1
j

.
t

•

•

* .
-

l 0. 19 1 0, 19

T O T A L »

i

28 ! i-731.65

!

—
1

2? S4.55

j

'SG2,4i 29 1CE291 3 , 964,7G 2 . 1

_____

173U5S 39 1856,08 36 312£ 36 1449Ü 36

—

£8686

( X )  E n t r e p r i s e s  r i .  ont répondu  au q u es t ion n a ire  d ’enquêtes



E T F R A T P > 1274 « iS75;// )i T  T  V E S

' ANNEES, DETTES ET FRAIS FINANCIERE

B R A N C H E S

D ’A C T I V I T E S

1 »74 1973

D L  T. D C T F  F r T rT|X~t X D C T F F

N b. 
S r S *

T ota l Nb.
Ent.'

Tota l
*NV iEnt;

T o ta l
N b U ;

Ent.
T o ta l

? ; f c >Ent.
T o ta l N b .  k )  

a,nt.
T o ta l

• nd. A ]  ' 1 2236, 1
«

6521.7 6 28739, 76 6 33.38, 12 6 11452,81 8 2657,81

M a té r ia u x  de  construction 1 397.63 2 799, 69 2 4 G 4 ,94 1 315 .56 1 784,07 1 4730, 97

l ’roduite  c é ra m iq u e s 1 16, 99 1 84, E2 «
4 0. 24 *X 15. S3 1 109,73 • 1 0, 01

E lec t r ic ité  i_t G az 14 3 3 5 3 ,L2 I 363. 91 1 91. 76 1 2976,11 2 • 519 ,18 2 89, 61

id. des  C u i r s  et P ea u x 1 10. CO
»

30 .19 1 4. 3-5 - - 1 329,41 1 9, 53

>nd. T e x t i le s 2 1393 3 8046, 9 3 285,39 2 977 , 3 3 9687,6 4 818, 6

P rod u its  ch im icues/P l&stiques 1 143,83 2 112,68 1 S 1 144,72 2 164,72 1 9

Ind M é c a n iq u e s -M é ta u x 1 123 5 1566,43 5 769 3 237 6 : 1166,44 6 762

Ind, du B o is 1 40 ‘ 203, 3 3 25 1 74 X 10 3 25

Tnd. du P a p ie r I 4. 65 2 75. 44 2 3, 65 - 2 112 2 3,41

ind. E lec t r iq u e / E le c t ro n iq u e 1 55 • - - - «to 1 2 ,26

M é ta l lu r g ie  de B a s e

1

•

.

E N S E M B L E

1

15 7825.42 22 17806, 26 25 3042 t. 98 16 8030, 3 25 47383, 44 31 9103, 2

( x ) ¿ '^ r e p r i s e s  qui ont répondu  au q u es t ion n a ire  d 'E n qu êto  

A b ré v ia t io n s :  DI/T ■ D E T T E S  ^ 1er." t e rm e  ; D C T  * D E T T E S  à cou rt  t e rm e  ; FF  * F R A IS  F I N A N C I E R S



ANNEES

T<5SLE*"’J N£16

D E T T E S  ' E T  F R A I S  de  1976 à  1978 

D E T T E S  E T  F R A IS  F I N A N C I E R S

1378 197' 1978

D L T Ü  C  T F TT n L  T D C  T V t? D I, T D C T F F
NS.
i r U -  ’

T  otal
— *•

T ota l  |Nb, , 
| Enc!^

Tota l N b . ( j0 j T o ta l
E.it. ; En:.

T o ta l
Em ,

T o ta l N b . (x )
¿unt.

T o ta l ™><x!
Ent.

T  otal
Ent.

T o ta l

7! 3071,17 6 17844, 52 8 135 .T2 3 4848,01 s 23*137 10 • •16112 3 1734 3 13 98, 42 7 uæ $07

1 246, 76 i 547. 00 1 3362, 39 2 2 5 7 .3r 2 842,34 e
4. 1566 5̂ 7 11 25 ,20 1 900, 80 1 17200

*
i  ii 16, 99 i 146, 80 »

0. 87 1 10, 04 1 173,54 i 3,94 1 5 1 89,50 1 4, 50

■ 2529. 21 2 586 2 83, 56 1 2724, 95 2 620 2 173.07 - 1 16, 34 1 1, 20

- 1 437, 34 1 9. 27 • - 1 491 ,40 i 12, 89 $ - - - - -

* 719 ,8 3 13429, 6 4 Î . I S 6 ,  S3 103, 8 3 7131,04 4 1701,35 1 1663,54 2 6733, 57 4 1948, 6

1 50 2 202 .45 *«■« 7 .4 - 1 9 2 7 ,24 1 87 1 9 1 2, 50

3 423,3 0 2805,27 6 673 3 770 5 3134 5 896. 33 4 501,07 7 1497, 45 6 116G

i 24 ** 51 3 52,24 1 16 I 55,2 3 36, 11 2 168 1 64,3 3 52,34

- % 58. 07 2 7 ,48 - - 2 Ù9, 47 2 9 • - 1 22, 16 2 10,07

| 1
183 - - 2 24 .73 1. 294 i 50 2 45,72 3 552,1 3 1009, 51 2 44,73 ,

1 ~

i
i

•

* **

t

i 18

i1

7264.23 24 

. «

36108, 05 32 15394, 87 

—

13 9024,17  

»  ->

25 15M436

■ 1 ■' •

34 3465537
16

-  —

4725. 91 21 11781/03 28

i

32336,08




